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Décrets portant n9m'nations 
éans l'ordre national de fa Légion d'honneur, 


Recifieatif au Journal officiel du octobre 1054: page 1009, 
ire colonne, 12° ligne, an lieu de: « M. Paul Ollivier, journaicte; 
50 ans de services militaires et civils », lire: « M. Panl Olivier, jour- 
héliste; 40 ans de services mmililaires et civils », 


6 


Greffiers. 

Par arrôté du 23 octobre 1931, M. Marey (Jean), greffier de % c'a-ce, 
5e échelon, au tribunal de première instance du Puy, est nomiré, à 
compter du {7 décembre 1251, eecrétaire de parquet à Ja meme 
juridiction, en remplacement de M. Blachère, admis à faire valoir 
ses droits à la retraite. 

M. Marey est classé an 5 échelon de Ja % classe de son : Ï 
emploi, avec anciennelé dans cet échelon remontant au 23 nov ; 
154%, et tilularisé dans son gräde. 

Par arrèté du 25 octobre 1951, M. Caïillaud { Abel), greffier de ) 

principale, 4° échelon, au tribunal de premiére instance d'A 
L'adin'e, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la re 


lt 
© 


Rectifivalif au Journal officiel du 24 ociobre 1951: page in, 
fre colonne, au lieu de: « Par arrèté du 18 août 1954, sont c'es 
d'échelon dans les conditions fixées ci-dessous, les greffiers dont 165 
noms suivent: », lire: « Par arrêté du 18 octobre 1954, sont «: 
d'échelon dans les conditions fixées ci-dessous, les grefliers de 


hems suivent: », 


Officiers publics et ministériels. 


Le garde des sceaux, ministre de Ja justice, 


Arrèle : 

Art. fer, — Sont acceptées les démissions de: 

M. Blondeaux (lean-Marie-André), greffier du tribunal de ‘0m 
merce de Tournus (Saône-et-Loire). | 

M. Blondeaux (lean-Maric-André), greffier de la justice de paix Ge 
Tournus (Saône-et-Loire). 

M. Leclaircie (Jean-Marie), huissier du tribunal de premiè: 
lance de Saint-Yrieix (Haute-Vienne), 

Art. 2, — Sont nommés: 

M. Devillers {Charles-Robhert-Lucien), notaire à la résidence 
canton de ce nom (Pas-de-Calais), en remplacement de M. il: 
(Paul-Alber!l), démissionnaire. 

M. Faille {Paul-Pierre), notaire À Ja résidence de Breteuil, con! 
de ce nom (Oise), en remplacement de M. Van Elslande (Mie 
Antoine-Henri-Marie-Joseph}, démissionnaire. 

M. Gabriac (Antoine-Emilien), notaire à la résidence de Saint!" 
canton de ce nom (Gard), en remplacement de M. Bordarier (tnt 
Samuel), démissionnaire. 

M. Jamais (Danie!-Henri), nolaire À la résidence de 
canton de ce nom (Aisne), en remplacement de M. Feuille < 
lHenry-Marie), démissionnaire. 
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Jouault (Michel-Pierre), notaire À la résidence de Saint-Martin 
de-Fresnay, canton de Saint-Pierre-sur-Dives (Calvados), en retmpla- 
ment de M. Rouxel (Jules-Jean-Marie-Auguste), démis-1onnaire 
y Quenot (Edouard-Maurice), notaire à la résidence de Conliège, 
canton de ce nom (Jura), en remplacement de M, Räbuel (Marie 
François Léon), démissionnaire, 

Elslande (Maurice-Antoine-Henri Marie-Joseph}, notaire à la 

jdence de Sens, canton de ce nom (Yonne), en remplacement 

\f_ Masure (Louis-Pierre-Charle<), démissionnaire, 

M. Parienté (Jean-Claude-Alfred), avoué près le tribunal de pre 
mure instance de Sens (Yonne), en remplacement de M. Delor 
mile-Atbéric-Léopold-Marie}, démissionnaire. 

Hlondeaux (Jean-Marie-André), greffier en chef du tribunal de 
premiére instanre de Mâcon (Saône-et-Loire), en remplacement Ge 
Bouchet démissionnaire. 

Bucher (Georges-Henri-Joseph}), déjà huissier du tribunal de 
première instance d'Epernay (Marne), srefiler de Ia justice de paix 
ezanne (même département), en remplacement de M. Jarras<e 

Charles), décédé. 


xp Constans (Charles-Jean-Clovis\, greffier de la justice de paix de 
ix (Aude), en remplacement de M. Con-lans (Antoine-Fierre- 
Aristide), son père, décédé. 

\i nslans (Charles-Jean-Clovis\, greffier de,la juslice de paix 
de = Hilaire (Aude), en remplacement de M. Consltans (Anloine 
Arislide), son père, décédé, 

M. Constans (Charles-Jean-Clovis), greffier de la juslire de paix 
de Louiza (Aude), en remplacement de M. Constans {(Anloine-Pierre- 
SON père, décédé, 

M Dumont (Louis-Victor-Joseph}, greffier de la justice de paix 
d nton Est de Valenciennes (Nord), en remplacement de M. Len- 
démissionnaire. 

Marcailhou d'Avmerie (Guy-René-Marie), déjà greffier de la 
j * de paix de Grenade-sur-Garonne (Haute-Garonne), greffier de 
la üice de paix de Villemnr (même département), en rempla- 


ceument de M. Darasse (Joseph), dont la démission a élé accepte 
par décret du 15 juillet 1955. 

M. Renaudier (Laurent-Marie-Julien Mathieu), greffier de la justice 
de paix de Firminy (Loire, en remplacement de M. Reynaud (Gus- 
tas), démissionnaire, 

M. Henoteau (Joseph-Henri-Eugène), déjà greffier de la ju-tice ée 
paix du Grand-Fougeray (fle-et-Vilaine), huissier du tribunal de 
première instance de Redon (même département), en remplacement 
de M. Chenard !Jean-Marie-Jules), démissionnaire. 


M. Lüthringer (Pierre-Louis-Joseph-Paul), commissaire-priseur à 1 


a 
residence de Paris et au département de la Seine, en remplacement 
de M. Riquet (Jacques-Marie-Josph-Léon), démissionnaire, 

3, — L'honcrariat conféré à: 


M. Blanchet (Fernand-René-Pierre-Francois-Marie), ancién nolu:ie 
à l1 résidence de Sancoins (Cher). 


M. Brulé (Armand), ancien notaire à la résidence de Neuvy-sur- 
Loire (Nièvre). 


M. Serres (Joseph-Marie-Adoïlphe), ancien nolaire à la résidenre 
d'Aurillac (Cantal). 
M. Adam (Paul-Marie), ancien avoué près le tribunal de première 
&i-lanve de Blois (Loir-et-Cher). 
Fail à Paris, le 20 octobre 1954. 
Le garde des Sceaur, Ministre de la justice, 
Par délégation: 
Le chargé de mission, 
SIMONE 


du 23 octobre M Fermon (Albert-Jules-Gérôme- 
Féaniois) est nommé avoué près le tribunal de première inslance 


de (département d'Oran), remplacement de M. Abou 
dont la démission à été acceptée par arrêlé du 9 août 


— 


Pur arrèlé da 23 octobre 1951, sont nommés: 

M. Karmmerer (Xavier-Ernesl), huissier À Sarreguemines (Moselle), 
de M. Hochstrasser (Ferdinand), dont la démis- 
Si a Clé acceptée par arrèlé du 19 mars 1954. 

M kultler (Henri-Marcel), huissier à Neuf-Rrisach (Haut-Rhin), en 
de M. (Henri), décédé. 


 — 


Secrétaires de parquet, 


Pür arrêté du 25 octobre 195%, Mine Martin (Danic'le) et nommée 
felaite de parquet stagiaire au tribunal de premiére instance de 
\ Seine, en remplacement de Mme Feuerstein, uulée à la cour 


d'appel de Paris. 
—— 


Par arrèté du 25 octobre 1934, Mine Feuerslein (Geneviève), secré- 
laire de parquet de classe principale, 3° échelon, au tribunal de pre- 
Nière instance de Ja Seine, est mutée, par nécessité de service, à 
la cour d'appel de Paris (posle créé). 
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Tribunaux de prem ère instance. 

Par a \ date du 2? R emnloyé 
de bureau litu ourg, 
en « de Jongu ‘ « in3 
retenue de traitement ti ine cle période de six mois, à 
compler du 22 septembre 1954 (deuxés £ 

MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 
Exequatur. 

L'exeqnatur est accordé M. Grorges And 'ava, en qualité 
de vice-con<Sul de Danvimark à Tarmaltave. 

MINISTERE DE L'INTERIEUR 
Classement des emplois des agents des collectivités locales 
en categories À et B. 

Le mini<tre de l'intéreur, le ministre de ja santé pubh'ique et de 
la population, le minisire du travail et de la curile Wia'e el 1e 
secrétaire d'Elat aux finances et aux affairt 

Vu l'ordonnance n° 15-993 du 17 mai 1943: 

Vu le décret n° 19-1516 du octobre 1959: 

Vu l'avis de !a lu du cor nalional d 
vices publics di parlementaux el 

Arrêtent: 

Art, 2e, — La liste des emplois de la catégorie R, élablie par les 
tableaux annexés à l'arrêté du 5 novembre 1951, est complétée 
et modifiée conformément aux tableaux annexés an } ent arrôté, 

Art. 2 — Le directeur de l'administration départementale et com 
munale au ministère de l'intérieur, le directeur du budzet au min 
tère des finances, le directeur général de la irilé sociale au 
ministère du travail et de la sécurité sociale, le directeur de l'admi- 
nistralion générale, du personnel et du ui de la 
santé publique et de la population et le directeur général de la 
caisse des dépôts et consignalions sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répablique 


{rançaise. 
l'ait à Paris, le 12 octobre 1451 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre de l'intéreur et par déléralions 


Le d récleur du calnnrt 


Le ministre du trarail et de la sécurité soriale 
Pour le ministre et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MASSELOT, 
Le ministre de la santé publique et de la populatson 
Pour Je ministre el par delégalion: 
Le chef du cabinet 
JOSÉ BFITEC, 
Le secrélaire d'Etat aux [inances et aux affaires économiques, 
GHIMRT-JULES 


Tableaux des emplois classés dans la catégorie B. 


TABLEAU 1! 


— SÉCURITÉ ET POLICE 


LIL — SERVICES DIVERS 


al 
| 
| » 
| 
039, 
ca 
, 
| 
, 
PIERRE NICOI AY, 
hi 
| 
Com 
2. — Brigadiers et agents de police municipaur, 
Rens: 
nt La note concernant les égoutiers est annulée, 
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TABLEAU H 


SPÉCIAUX DÉPENDANT DR LA PRÉSECTURE DE POLICE 
ET DK LA PREFECTURE DK LA SEINE 


Est complété et modifié par le lableau suivant en ce qui concerne: 


A. — l'réfecture de police. 
- . Commissaires adjoints de police (application 
du décret du 21 195%. Ancienne appellation: officiers de police). 
4 — Officiers de police de tous grades (application du décret du 


21 mai Anciennes appellations: sous-chefs techniques et admi- 
nistralifs, inspecteurs principaux, inspecteurs principaux adjoints, 
inspecteurs chefs de poire, inspecleurs de police, inspecteurs de 
Commissariat). 


5 Conmandants des gardiens de la paix, officiers de paix de 


tous grades (application du décret du 21 mai 1953, Anciennes appel- 

Jalions: officiers de paix principaux et officiers de paix), 

9 Assistantes de police de tous grades (applicalon du décret 

du ?1 mai 1959. Anciennes appellations: assistantes de police chefs 

de secteur, assistantes chefs de police, assistantes de police, assis- 

lantes de police chefs de service). 


Mothfication aux circonscriptions territoriales de communes. 


Par arrêté du préfet des Basses-Prrénées en date du $ octobre 1954, 
les parcelles de territoire de la commune d'Urrugne (canton de 
Souint-Jean-de-Luz, arrondissement de Bavonne) d'une superficie de 
2 hectares 735 ares 50 centiares, figurant au cadastre sous les nos 431 p 
ei 122 p de la section €, sont rattachées à la commune de Ciboure. 

La nouvelle hinite séparative des deux communes sera constituée 
par l'axe de la route nationale n° 10, 


MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


lrix d'achat des alcools de mélasse du contingent 
pour la carpagne 1254-1955, 


fe ministre des finances, des affaires économiques et du plan et 
de ministre de l'agriculture, 

Vu les articles 371 et 352 du code génfral des impôts; 

Vu les articles 6 et 7 du décret n° 53-703 du 9 août 1953; 

Vu l'arbele 21 de l'arrèté du 30 septembre 1954 relatif aux dispo- 
sitions concernant les alcools de betteraves et de mélasse, 


Arrélent: 
Art, fer, — Le prix d'achat des alvools de mélas<e du contingent 
produits au cours de la campagne 1951-1493 est fixé ainsi qu'il suit 
pur he‘lolitre d'alcool pur mesuré à la température de centi- 


Flegmes Utrant au minimuwn 4.017 


Flegmes tlitrant moins de 3,707 

Art, 2. Les alcools provenant des mélasses indigènes des cam- 
pagnes antérieures à 1954-1933 et produits dans le cadre des contin- 
gouts ouverts respectivement au titre de chacune de ces campagnes, 
seront payés au prix fixé pour la campagne correspondante. 

Art. 3, — lour les alccols rectifiés extra-neutres répondant aux 
conditions de recettes fixées pour cette catégorie d'alcool, le prix 
à l'article 1er s'applique à l’ensemble de la production, 
en alcool bon goût qu'en alcool mauvais gont. 

Art. 4 — Le service des alcools fixera les conditions de recette, 
de payement, d'emmazgasinaze et d'enlèvement des alcools et réglera 
les questions soulevées par l'application du présent arrêté, qui sera 
gulié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 26 octobre 1954. 

Le ministre des finances, des aflaires économiques et du plan, 
FDGAR FAURR 


Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 


Prix d'achat des alcookës de mélasse excédentaires 
pour la campagne 1954-1955. 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan et 
Je ministre de l'agriculture, 

Vu les articles 371 et 372 du code général des impôts: 

Vu les articles G'et 7 du décrel n° 53-703 du 9 août 1953: 

Vu les articles 24 et 2% de l'arrêté du 30 septembre 1954 relatif aux 
dispositions conceraant les alcooïës de betteraves et de mélasse 

Vu larrêif du 26 octobre 1954 fixant le prix d'achat des alcoo!s de 
mélasse pour la campagne 1964-1%%, 


Arrêtent : 

Art, fer, — Le prix des alcools de mélasse produits au cours de la 
campagne 1951-1453, en excédent des contingents, est fixé ains; qu'il 
suit par hectolilre d'alcoo! pur mesuré à la température de 15° cent- 
grades : 

Alcools rectifiés extra-neutres......... 
Fiegmes haut degré tQitrant au Moins 1.110 
Flegmes bas degré tilrant moins de 36) 

Art. 2, — Pour les alcools rectifiés extra-nfutres répondant aux 
conditions de recetie, fixées pour cette catégorie d'alcool, les j:1x 
indiqués à l'article fer ci-dessus s'appliquent à l’ensemb'e de ja 
production tant en a!cuol bon goût qu'en a!cool mauvais goût. 

Art. 3. — Les prix fixés à l’article 1 ci-dessus s'entendent prix 
nets, hors taxes, 

Art. 4. — Le service des alcools fixera les conditions de recelle, 
de payement, d'emmagasinage et d'enlèvement des alcoo!s hors 
contingent et réglera toutes les ques'ions soulevées par l'application 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal offiriel de la Répu- 
b'ique française. 

Fail à Paris, le 26 octobre 1951. 

Le ministre des finances, des af/aires économiques el du plan, 
FAURE, 
Le ministre de l'agriculture, 


ROGER BET, 


Prix d'achat des alcools excédentaires pour la campagne 1954-1955, 


Le ministre des finances, des aflaires économiques et du plan et 
le ministre de l'agriculture, 

Vu les articles 371 et 372 du code général des impôts: 

Vu les articles 6 et 7 du décrel n° 53-705 du 9 août 1953; 

Vu l'article 25 de l'arrêté du 30 seotembre 1954 relatif aux d';p0- 
sitions concernant les alcools de betteraves et de mélasse ; 

Vu l'arrêté du 23 janvier 1954 fixant le prix d’achat de l’alcon: de 
betieraves pour la campagne 1953-1953, 


Arrètent: 

Art. fer, — Les prix des aulcoo!s autres que l'alcool de méla:se, 
c'est-à-dire les alcools de betleraves, racines, tubercules et tiges de 
plantes annuelles, les alcools de vins et marcs de raisins, les atcoo!s 
de grains, synthèse et divers, produits au cours de la Ccampioshe 
1954-1955, en excédent des contingents, ainsi que le prix des a'cocls 
de saisie, sont fixés ainsi qu'il suit, par hectolitre d'alcool | 
aesiré à la tempéraiure de 15° centigrades: 

Alcoals rectifiés extra-neutres............... 
Alcools tvpe Midi titrant au miniraum 1.790 
Flegmes haut degré titrant au minimum 900... 1.7 
Flezmes bas degré titrant au minimum 700........ 
Autres flegmes el eaux-de-vie.......... 716 


Art. 2. — Pour les alcools rectifiés extra neutres répondant ax 
conditions de rerelte fixées pour cette catégorie d'alcoo!, les prix 
indiqués à l'article fer ci-dessus s'appliquent à l'ensemble de la 
production tant en alcool bon goût qu'en alcool mauvais g'ûl 

Art, 3. — Les prix fixés à l’article 4er ci-dessus s'entendent prix 
nets, hors taxes. 

Art. 4. — Le service des alcools fixera les conditions de recette, 
de payement, d'emimagasinage et d'enlèvement des alcoo!s hors 
conlingent el réglera loutes les questions soulevées par Fapplialtioh 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofJiciel de la Rép 
blique française. 

Fait à Paris, le 26 octobre 1951. 

Le ministre des finances, des affaires économiques et du plats 
EDGAR FAURE, 


Le ministre de l'agriculture, 


ROGER HOUDET, 
© 


Montant des indemnités reconnues aux distilieries et sucreries-distil- 
leries pour réduction ou suppression de droits d'alcoo! de beite- 
raves. 


Rectificatif au Journal officiel du 21 octobre 1954: page 9856, 
% colonne, arlicle unique, 3° ligne, au lieu de: « … à compter de 
celle même campagne », lire: « … à compter de la campagie 191 


19%5 », 


= 
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M. Bouvier (Robert ingénieur Adjoint des travaux Im 
institut national de la Siatistique et des études économiques. giques, en qualité d ef de la sialin météorologique de l'archipel 
ucs lit 
Par du 27 octobre 1954, M. Jean Leplat, atlaché adjoint à 
! 10 | 
glacé en service détaché auprès du ministére de la France d'autre | 
mer, en qualité d'atiaché adjoint au servie de statistique géneéra'e M. Phe 
du soudau, pour une période de Cinq als, à compiler du logle, en qnañté d'agent 
février 1954, meotcorolosique de l'archipel des hes 
M. San Maire technique de la météoro 
Par arrété du 27 octobre M. Roger Ragshani attaché adjoint 
à l'institut national de la statistique el des éludes économiques, est ..—e- 
plocé en service détaché auprès di ministère de la France d'outre 
quer, en qualité d'attaché adjoint au service de statistique général Ponts et chaussées 
d'oubangui-Chari, pour une periode inaximum de cinq ans, à compter 
du 1 fevrier 194. 
fériel du 10 août 1%4 plaçant M. Moniels (Alexandre le tra- 
vaux des ponts et chaussées de fre classe, en 
MINISTERE DES TRAYAUX PUBLICS, détaché pour une période de six mois auprès de la préfecture de la 
laute-Garonne (service des archives départementaies eport(é 


DU LOGEMENT ET DE LA RECONSTRUCTICN 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Décret n° 51-724 portant règlement général sur la police 
de la circulaiion routière. 


au Journal officiel du 1% juillet 1451: page 
% colonne, arlicie 227, au heu de: « 1° Les régles édictées aux 
articles 3 et 27 dans la mesure où ces règles sont liées à la présence, 
eur la route, de lignes dites matérialisées: », lire: 1° Les régles 
édiclées aux articles 5, dans la mesure où ces règles sont liées à 


sur la route, de lignes dites matérialisées, et 27, 


la 


Freinage des véhicules automobi:es. 


au Journal officiel du 20  juillel 191: page 687, 
re colonne, article 28, 4 ligne, au lieu de: « ne sont assimilées 


4 
à des remorques agricoies et soumises en conséquence... », lire: 
L 
€ 


ne sont assimilées à des remorques agricoles el non sournises 
n conséqnence... 


— 


Conditions d'étabiissement, de délivrance et de validité 
des permis de conduire. 


an Journal ofliciel du 92 juillet 4%: page 6M4n, 
@re colonne, article 4, 4°, #% ligne, au lieu de: « loi du % juin 


AS », lire : « loi du 30 juin 148 ». 


— 


Signalisation routiere. 


Reclifealif an Journal officiel % juillet 1955: page 6069, 
3, Signal À 9, au heu de: « Intersection de routes auxquelles 
he alfache aucune priorité, ou intersection en {raver-e d'une route 


à g'ande circulation avec une route comportant l'obligation de 
Varrét à l'intersection », lire: « Intersection de routes auxquelles 


Le allache ancune priorité ». 


Aviation civile et commerciale, 


Par arrêté du 27 octobre 1954, sont détaché: auprès du 
Ge la France d'outre-mer, pour une durée de deux ans, à 
der «clobre 1951: 

M. Alt (Jean), ingénieur de la météorologie, en quaiit# de chef de 
l'établissement administratif de la Nouveile-Amstlerdam et des mis- 
sions météorologiques de la Nouvelle-Amsterdamm et des iles ker- 
gueien. 

M Duplessis (Pierre), adjoint de la mt en 
Qualité d'agent technique météorologiste à Ja station météorologique 
de la Nouvelle-Arnsterdam. 

M. Garcia (René), adjoint technique principal de la méorologie, 
€n quaiilé d'agent technique metéorologiste à la station météorulo- 
de la Nouvetie-Amsterdam. 

.M. Gavens (Henri), adjoint technique de la méléorologie, en qua 
lité 4 agent technique méléorologisie à la sialion méléorologiqie 
de la Nouvelle-Amsterdam, 


ministère 
coinpler du 


du 1° juin 1954 au 1er seplembre 1954. 


9 © + 


LOCEMENT ET RECONSTRUCTION 


Prise en considération d'un projet revisant 
un proict de reconsiruclicn, 


Par arrété du ministre des travaux publics du logement e! de 1e 


reconsiruction dale du 19 Gctobre 2954, pr en applicalio la 
code de l'urbanisme et de l'habitation, le projet revisant le projet 
de reconstruction d'Artenay (Loiret), ordonné par urrété mainistéries 
da 19 novembre 197, el pris en considération. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE £T DU COMMERCE 


Décret du 25 octobre 1954 nortant nomination du present 
du conseil supérieur de la cinématozrapiue, 


Par décret en date du 9% octobre 1951, M 
dent du conseil supérieur de Ja ci 
ses fonclions, 


Guy in, pré 
maintet 


Disporse du définitif pour certaines catégories 
de marches, 


Le tre les fi inres, le affaires € ot lu pan 
et le de l'industrie et du connmuerre, 

Vu le décret no 53-1035 du 11 mai 1955 relatif au réglement des 
marchés de l'Etat et des établissement publics nationaux hui 
Sournis aux loi, et usages du 

Arrèlent: 

Art. fer, — Par application des dispositions l'article dn 
décret n° 53-105 du 11 mai peuvent étre disbensés de con 
lituer le cautionnement définitit prévu à Particle 21 dudit décret 
les tiluiaires des inarchés p Par radiodiif 
française et entrant dans l'une des catégories suivar 

fo Marchés dont la du d'exe fi le pas nois, 
quel que soil leur mont - 

29 Marchés dont le montant initial n'excède pas 5 m ns de 
francs, quelle que soit leur durée d'exécution; 

Marchés à commandes el 10 march à ns 
lieu à parement apr qualliaut €t quant 


hitures livrées; 


äo Marchés, quels que soient leur durée d'exfcution et leur 
montant, ayant pour jet de ilions ou des travaux donnant 
lieu, de la de l'admi 1, à un controle techniq en 
cours d'exéculion ou à recelle jue dan les éla! ements 
du tilulre. 

Art. 2% — La dispense de iutionnoment défini:if r pour 
les marchés visés à l'article fer ridessus doit être ent 
slipulée dans le marché par l'insertion d'une clause s] ue p 
lant référence présent arrélk 

Art. 3. — L'arrôié intermimis'érie! du novembre 195% tendant 
à dispenser de caulionnement certaines catégorie de marchés 
conclus par la radiodiffusion-télévision française est abrogé 
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Art. 4 — Le pré-ent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 
Hépublique français STATIT 


Fail à Paris, le 21 octobre 1954. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Pour le munisire par 

Le directeur de calunet, 
ASDRE LOUIS 
Le ministre des Jinances, des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par déésalion: 
Le chef de cabinet, 

PIERRE DÉHANE, 


Administration centrale. 


Par arrôlf du octobre 195%, l'article fer, de l'arrêté jntermi- 


nistériel du mars portant dé achement de M. Pierre (Mar- 
cel), administrateur civil de fre classe au ministère de l'industrie 
el du commerce, est tnodilié ainsi qu'il suit: 

«M, Pierre (Marcel), administrateur civil de {re classe, fer éche- 
lon, au minisière de Jindustrie et du commerce, est déiaché pour 


une périsie de trois ans, à compie! du novembre 1993, aupres 
du mini-lére de la France d'outreimer, en qualité d'adiministra- 
teur en chef, {er échelon, de la France d'outre-mer ». 


Service de la carte géologique de la France. 


Par arréié en date du 25 0 tobre 1951, a 66 déclaré apte à étre 
nouuoé artiste cartographie stagiaire aa service de la carte géoio- 
gique de la France, à la suile du concours ouvert le 15 octobre 19%: 

. (Robert). 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret du ?5 octobre 1954 
portant nomination dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 23 octobre 195%, pris sur la proposition d'1 
président du conseil des ministres et du ministre de l'agriculture, 
Vu la déclaration du conseil de l'ordre en date du 28 septembre 1951 
portant que la nomination faile aux termes dudit décret n'a rien de 
contraire aux lois, décrets et règlements en vigicur, à nommé 
dans l'ordre nationa: de Ja Légion d'honneur: 


grade de cheraler. 


not-Bourzsin (Georges), professeur à l'institut national! 


M. Viet 
domicilié à Paris; 29 uns de services civils €t 


tairces. 


li 
1 


Homologation des dispositions du statut du perscanel aëmi: stra":f 
des chambres d'agriculture. 


Le ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Etat à l’agricuilure, 
Vu loi du 10 décembre 1959 reiative À l'établissement obligatoir»s 
d'un statut du personnel administratif des chambres d'agriculture ; 
Vu la délibéMtion de la commission paritaire instituée par arrêlé 
du ministre de l'agriculture du #4 mai 1933 et chargée, par la loi 
du 19 décembre d'établir le statut du peronnel adininistratif 
des chambres d'agriculture, 


art. Her, — Est homologus le s'atut du personnel administratif 
des chambres d'agriculture de la métropole, établi par la commis- 
sion parilaire instituée conformément aux dispositions de la loi 
no 221311 du 10 décembre 1932 et annexé au présent arrêté. 

art. 4 Les conditions d'application de ce statut au personne! 
des chambres d'agriculture d'AMgéris eeront homologuées par arrêté 


interministériel. 
rt. 3. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales au 
ministère de l'agriculture est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 2 octobre 1951, 


Le ministre de l'agricullure, 


Le secretaire d'Etat à l'agri ullure, 
JEAN RAFFAI 


DU l'ENSONNEL ADMINISTRATIF LES CHAMBRES D'AGRICULTURE 


Article 1er. 


Le présent statut s'applique à tous lee agents tiluiaires, c'est-ï-dire 
Us d'un empioi permanent dans tous les services des Chambres 


Arlicle 2. 

Les candidats aux emplois d'agents tQilulaires sont à un 
stage d'un an ayant pour but de permettre de vérifier s'is sont 
suscéplibles de remplir d'une façon satisfaisante l'emploi qu'is 
poetulent. 

A mérite égal, la priorité pour toft candidat à un emnioi ext 
accordée : 

to Par promotion, aux agents appartenant à la chambre. 

2o Par recrutement, aux agents appartenant à une autre chambre, 

Lorsqu'un auxiliaire postule un emploi dans le cadre des titu- 
laires, ji peut être dispensé du stage par le président de la char. 
bre d'agriculture à condition d'avoir exercé pendant au moins un 
an la fonction dans laquelle il demande à être titularisé., 


Article 3. 


est institué, pour chaque agent, un doesier contenant tous les 
d'ecuments qui le concernent, 
Ne pourra figurer au dossier aucune mention faisant état va 


opinions politiques, philosophiques ou religieuses de l'intéressé, 
Article 


Il est créé obligatoirement des satnmisions paritaires péglons'es 
ayant pour cadre celui qui est relenu pour les élections au comité 
permanent général de l'assemblée rermanente des chambres d'azri. 
culture. 

Ces commissions, compétentes pour donner leur avis sur toutes 
quéetions concernant le personnel des chambres intéressées, sont 
composées de trois délégués membres des chambres intéressées 
et désignés par elles, et de trois délézués désignée par les or 
sations syndicales les plus représentalives du personnel. 

La présidence ser1 assurée de droit par l’un des membres des 
chambres d'agriculture et la vice-présidence par l’un des repré-en- 
lants des salariés, 

Les Commissions paritaires réyionales sont convoquées au moins 
une fois l'an par leur président, Elles sont renouvelées tous es 
irois ans, 


lille 


Article 5. 

Le classement dn personnel titulaire est fixé, pour chaque chambre, 
dans une grille établie par les commissions paritaires régionales 
compétentes, en s'inspirant, pour le personnel d'exécution, de la 
grille des coefticients et définitions d'emplois de bureaux et servi es 
annexes dont la fonction présente un caractère interprofessgornnel, 
telle qu'elle résulte de la décision ministérielle du juillet 1917, 
et, pour le personnel d'encadrement, en s'inspirant des cofficicnts 
de base ci-après: 

Agents des cadres: 350, 
Secrétaires administratifs: 309. 


Article 6. 


La rémunération des agents tilulaires est composée au minimum 
d'un traitement de base et de suppléments pour charges de famille. 

Le traitement de base est délerminé conformément aux grilles 
établies dans les conditions prévues à l’article précédent. 

Le traitement est calculé en multipliant le coefficient de cia-<e- 
ment correspondant par le taux du salaire mensuel de base lo, 
qui est égal au salaire minimum jinterprofessionnel garanti px 
une durée hebdomadaire de travail de quarante heures, Aucun 
traitement à lecaps plein ne peut étre inférieur au minimum vital 
légal, 

A travail égal, la rémunération des agents fémiains est à 
celle des agents masculins. 

La chambre peut accorder des gratificalions, 


Article 7. 


Le salaire de l'azent ayant des enfants à charge est majoré d'un 
supplément familial de traitement déterminé par analogie avec rs 
dispositions des décrets no 51-619 du 21 mai 1949 et no 51-1131 du 
septembre 1951, et textes ultérieurs susceptibles de les modifitr. 


Article 8. 


L'augmentation de traitement dans chaque emploi est accorire 
au choix, Toutefois, le cas de chaque agent doit étre examiné dl 
moins tous les trois ans et, à celte occasion, une augmentalion 08 
» p. 199 du traitement de base de sa calégorie, sans que celle ü1x 
mentation puisse excéder p. 100 dudit traitement, ne pet ul 
être re'uste que pour molif professionnel grave, personnel à 
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| 
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IL est tenu compte, pour la fixation de l'ancienneté, du temps 
passé dans le même emploi soit dans une autre chambre d'agri- 
culture, soit dans un organisme agricole, 

augmentations à l'an:iennelé sont constatées et les auzimnen- 


tations au choix dé‘idées par le président de la chambre. 
Article 9. 


La prometion au grade supérieur à lien an choix pour tous les 
emp'ois, Les nominations failes par le président, 


Article 10, 

La durée du travail est celle qui est ar(nellement prévue dans es 
chambres, Les leures -suppiémentaires, au delà de la 
dure légale du travail, pourront douner lien à compensation on à 
une toujoratioh du salxire au mons égale à ceile prévue par les 
jois e! règlements en vigueur, 


Article 11. 

1 ect accordé chaque année au personnel stagiaire et aux titulaires 
de: couzés payés dans les conditions suivantes: 

Penltant le stage, autant de jours ouvrables que de mois Ge pré- 

la titularisation, vingt-Six jours ouvrables, 

Article 12. 

[es agents titulares et stagiaires appelés sons les drapeaux en 
temp: de paix, soit pour une période d'instruction, Soit en cas de 
mobilisation, ont droit à une indemnité égale à la différence entre 
leur traitement global et lewr solde militaire. 

Le lemmps passé sous les drapeaux on dans une situation assimilée 
considéré conne iermps de présence pour l'avancetnent. 

Eu cas de mobilisation générale où partielle, la commission nalio- 
paritaire puévue à l'article 17 étudiera immédiatement les 
mnesutes à proposer aux pouvo#s publics pour subvenir aux besoins 
de: familles des agen's mobilisés. 


Article 13. 


\ cessation de fonctions de tout agent titulaire ne peut intervenir 
que dans les Cas Suivants: 

{o l'ar démission. Dans ce cas, le délai de préavis est d'un mois 
pour le personnel d'exécution et de six mois pour le personnel cadre ; 
2» Par mise à la retraite ou octroi d'une pension d'invalidité; 

Par mesure disciplinaire; 

ï° Par licenciement pour l'un des natifs suivants: 

In-<uffisance professionnelle après observalion des formalités 
pro-criles en malière disciplinaire apres avis Ge la Commission 
parure compétente ; 

Inapüitude physique, après avis d'un comité médical désigné 
por commission parilaire régionale, 

1 est accordé aux agents titulaires licenciés pour Fun de ces 
deux mmoûfs, lércqu'ils ne remplissent pas auprès d'une 
de pri voyance les candilions d'octroi d'une retraite proporlionnele, 
une idemnité de lcencicment proportionnelle à l'ancienneté et 
au inoins égale: 

Jusqu'à un an, à un mois de trailerment: 

Au delà d'un an, à un mois de lraitemeut par année de service 
avec Un maximum de quinze muis. 

50 l'ar suppression d'emploi, après avis de la commission pari- 
taire. 

L'ageat qui n'est pas reclassé dans un emploi équivalent, soit 
dans un organisme agricole, soit dans un service public, et qui ne 
peut prétendre à la retraite proportionnel'e à droit à un mais de 
trailcment par année de présence, avec un maximum de quiaze 
mois. Si l'emploi dans lequel l'agent est reclassé comporle un 
taitcrment inférieur à celui dont il bénéficiait précédemment, il a 
droil à une indemaité égale à la différence entre l’ancienne rému- 
Héralion et la nouvelle pendant la période de versement de Finderm- 
de licenciement. 

L'indemmnité de licenciement sera versée par mensualités dont 
chacune sera égale à la dernière rémunération mensuelle globale 
perçue par l'intéressé, 

Le délai de préavis à accorder à l'agent en cas de licenciement 
pour insuffisance professioanelle, pour inaptitude physique ou pour 
suppression d'emploi est de trois mois pour le personnel d'exécution 
et de six mois pour le personnel d'encadrement, Pendant la durée 
du préavis, l'intéressé a droit à deux demi-journées d'absence par 
pour recherche d'emploi. 


T 


Article 41. 
Les mesures disciplinaires applicables aux agents tilulaires sont: 
1° Le bläme avec inscription au dossier: 
2% La suspension temporaire, d'une journée à un mmuis, avec 
retenue partielle ou lolale du lrailerments 
La révocalion, 


Les sanclions sont prononcées par le président de la charubrs 
après acconplissewent des formalités prescrites par l'article 65 de 
la loi du 22 avril 1905 et après avis de la commission parilaire 
compétente, dont les représentants du personnel seront dans ce cas 
d'un grade au moins égai à celui de l'intéressé, 


En cas d'incapacité totale de travail due à un accident survenu À 
raison du service, l'egent conserve la valeur de son truterment 
integral pendant la durée de son apac its Toutefors, le traitement 
dutésrul nest pas dû an delà d'une période de six mms, sauf 
décision du president de la chambre d'agriculture, 

En cas de maladies contractées ou de blessures recurs en dehors 
du service, dûment constalées par un médecin désigné par 14 
Chambre d'asriculture et ne résultant pas d'une faute intention- 
nelle de tilulaire, la chambre d'agriculture peut compléter 
les indemnités légales à parüir du premier jour conitôiable pendant 
la période d'incapacité temporaire, À concurrence du montant du 
salaire normal augmenté, s'il y a lieu, de la majoration au ‘ire 
de l'ancienneté. Ce compliment cesse d'être ver dès que linté- 
ressé lotalise pendant douze mois conséeulifs quarante-cinq jours 
de calendrier d'interruplion de travail au titre du présent article 

Toutefois, s'il s'agit d'une maladie ou d'une bleseure entraînant 
une interruption de plus de quarante-cinq jours, la chambre d'agri- 
culture peut verser le complément ci-dessus pendant trois mois, 
Elle peut également compléier indemnités légales à concurrence 
de la mmoulié du salaire normal augmenté, S'il y a lieu, de la 
maäajoralion au titre de l'ancienneté pendant les trois mois sui- 
Vanis, 

La chambre d'agriculture pourra prévoir pendant trois ans, au 
profit de: agents atteints de cancer, de maladie mentale, de tuber- 
cu'ose ou de poliomyélile, le payement d'une indemnité complé- 
mentaire aux prestations versées par la mutualité sociale agricole, 

Eu cas de maternité, l'intéressée percevra intégralement son trat- 
tement pendant les périodes de repos prescriles par la mutualité 
sociale agricole, 


Les agents titulaires bénéficient d'un régime de retraite et de 
prévoyance complémentaire d 

coles. Ce régime est celui dont bénéficient pour eux et leurs 
ayants droit [es mernbres parlicipants de la caisse centrale de pré- 
voyance muluellc agricole. 


résine des as-urartu 


I est inslilué une commission paritaire nationale permanente 
compétente pour trancher les difficultés auxquelles pourra 
licu la mi-c en vigueur et l'application présent statut 

Cette commission est composée conformément aux dispositions 
de la loi n° 22-1511 du 19 décembre 1%2 et de ses tuxles d üpylita- 
lion, 


Article 18, 


Le présent statut, dout l'application prendra effet À compter du 
4e juillet 14, pourra étre comulété et modifié en tant que de 
besoin par la commission paritaire nalionale prévue à l'article 47, 

La commission parilaire nationale pourra êlre convoquée à cet 
eflet par le ministre de l'agriculture, de sa propre inilialise ou 
sur la demande de l'une des parlies. 


Article 19, 


Les avantages résultant de aispositions de 
collectives ou réglementaires particuliers antérieurs sont maintenus 
de plein droit en ce quiis n'ont rien de contraire au présent 
statut, 

La mise en vigueur du présent statut ne pourra en aucune manière 
être la cause d'une duminulion des rétmunérations, ni de horession 
d'emploi ou de compression de personnel eu fonctions à la dale 
du 19 décembre 1952, 


Article 20, 


Les dispositions du présent statut sont applicables aux personnels 
travaillant à incomplet et appartenant à d'autres organismes 
agricoles, en proportion du teinps qu'ils consacrent au service des 
charnbies c'agriculure. 

Arlicle 21. 


Les chambres d'agriculture qui, À la date de la <ignature du présent 
s'atut, emploient des agents appartenant à une administration d'Etat, 
peuvent continuer à faire appel à leurs servires el à ‘eur \ciscr 
des indemnités correspondant aux fravaux effletucs, 


Article 46. 
| Article 17. 
| 
| 
à 
| 
e 
L 
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Liste des matériets agricoks susceptibies de bénifisier de la baisse 
prévue par la loi n° 51-404 du 10 avril 1954. 


Le ruinistre des finances, des affaires économiques et dn plan, le 
Ministre de l'agricullure, le munisitre de l'industrie et du commerce, 
le secrétaire d'Elat aux finances el aux affaires économiques, 

Vu le décret n° 55-517 du 11 mai 1% pris en application de 
Particle 22 de Ta Joi n° 553101 du 10 avril 1954, portant réforme 
; 

Vu l'arrêté du 195% et son rectifilcalif du 13 juin 1951; 

Aprés consullalion du Commissaire général au p'an, 


Arrétent: 

Art, for, — La liste des matériels agricoles figurant à l'article {er 
de du 1954 est modifiée et compléléce Comme suit: 

Ajouter arracheu-ces ensacheu<es 

B. 5 Ajouter: « matériel de récolle du lin », 

B. 7, — Ajouter: « effaneurs », 

B. 9. — Ajouter: « pals injecteurs ». 

B. 15 Remplacer: barattes traitant C0 litres de crème an maxi- 


nuin, écrémeuses de ferme de inoins de 590 litres, machines à 
traite, pasteuricateurs de ferme, malaxeurs de ferine de 25 kg au 
», par: « baralles, éerémeu-es et malaxeurs de ferme, 
à traire, réfrigérants à Jait, turbines à ruissellement, 
luouies à beurre ». 

B. 17 — Hiemplacer: « éleveuses et couveuses de 200 œufs au 
plus », par: « éleveu-es el couveuses », 

B. Après: « gerimoirs », ajouter: « herbagères », 

D. — Remplacer: « gros malériel d'arrosage », par « matériels 
divers: gros matériel d'arrosage, éoliennes, disposiüifs d'alimentation 
des clôtures électriques » (à l'exclusion des et piquets). 

Art. 2 — La liste des matériels agricoles figurant à l'article 2 
de du 11 mai 1954 est complétée comme suit: 

B. 5. Ajouter: « Malériels de récolte du lin », 


Fait à Paris, le 28 octobre 1951, 
Le manistre de l'agriculture, 
Le ministres des Jinances, HUUDET, 
des affaires économiques et du plan, 
ELGAIX FAURE, 


Le nunsire de l'industrie el du commerce, 
HENRI ULVER, 
Le secrélaire d'Elat aur finances 
el aur affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 


+ 0 +- — 


Commission régiona!e agricole de concilation de Limoges. 

Par arrété du 27 octobre 195%, M. Pierre Praguier (F. N. $. E. A.) 
nomme imetnbre Uluiaire de Ja commission régionale agricole 
de Limoges, en remplacement de M. André Penot. 

+ 0 


Circulaire TR 9/54 du 28 octobre 1954 concernant l'application du 
décret n' 54-1003 du 9 octobre 1954 relatif à la revalorisation des 
salaires les plus bas. 


Le muustre du travail et de la sécurité sociale à 
Messieurs des préfels (pour information), les inspec- 
teurs ditisiuonnares du travail et de la main-d'œurre, 
directeurs departementaur du trarvail et de la 
man-d'œurre, ingénieurs en chef des manes, les 
ingônmeurs en des ponts et chaussées, les inné- 
nieurs en chef des circonscriptions électriques (pour 


Le décret no 511003, du 9 octobre 1951, qui se substitue au décret 
no 611, du 5 février 195%, a pour eflet, en majorant ! indemnité 
horaire instiluée par ce dernier décret, d'améliorer Ja siluation des 
travailleurs les plus défavorisés, 

Ce texte ne parait pas devoir donner lieu à des difficultés parti- 
culières d'application, Les indications données dans la circulaire 
du 11 février 1954, concernant Fapplication du décret du à février 
4954 et qui figuraient sous les rubriques ci-après: champ d'applica- 
ton du décret, salariés bénéficiaires, condilions géographiques d'ap- 
plication, majorations et primes aiverses, taux de la rourriture, 
majorations pour heures supplémentaires, travailleurs à domicile, 
cas des travailleurs rémunérés mmensue'lement, sanctions, derneu- 
renl, en effet, valab'es, le taux de l'indemnité horaire à retenir étant 
porté de 15 F à 21,50 F dans la première zone de la mgion pari- 


sicune. 


Toutefois, cerlaines questions m'ayant élé posées, je crois devoir 
vous donner les précisions suivantes: 

{o FEléinments de rémiüinéralion entrant où non en ligne de Compte 
pour l'appréciation du minimum social garanti aux travailleurs par 
Je décret du 9 octobre 1951: 

a) Doirent prises en Considéralion : 

— Les inajoralions, prhines où indemnités qui ont 
ment le caractère d'un complément de salaire, telles les prinies de 
rendement, Je ‘réizièine mois lorsqu'il constitue une oblisalion 
contractuelle e{ toutes indemnités qui, quel'e que soit leur dénon 
tion, ont pour objet cerlain une simple augmentation du 
base. 

b) Doivent erciues: 

— Les sonmezs et indemnités versées à titre de remboursement 
de frais. Il en est sinsi nétaininment des primes d'outillage, de 
sure, d'usure de vétements, de bicyclellte, de déplacement, e! ! 
en outre, pour les travailleurs de la région parisienne, de la ; 
de tran<port. 

— Les pranes afcordées en raison des conditions particulicre 
travail: travaux pénibles, dangereux. majoration pour le 
de nuit ou 1e travais des dimanches et jours fériés et autres primes 
indiquées, sans que l'énuiméralion soit limitalive, par la cirou 
du 2» août 

— Les majoralions pour heures supplémentaires, A ce Sujet, j 
rappelle que, d'une part, les majorations pour heures 
taires prévues par Ja loi du 25 février 1946 ne sout pas prises en 
considéralion pour l'appréciation du droit salariés au nouveau 
taux toinimuin, tel qu'il ré-ulte du décret du 9 octobre foi; et 
que, d'autre part, ce nouveau taux doit, le cas échéant, supporter 
les imajoralions four heures supplémentaires prévues par ladile li 
du 2» février 1916. 

— Les primes d'ancienneté, qu'elles Soient a‘louées aux ouvriers 
ou aux travailleurs rémunérés inensuellement. 


— Les primes d'assiduité lorsqu'elles possèdent bien ce caractere, 

En effet, les primes d'assiduité, comme les primes d'anciennete, 
ont pour objet essentiel de récompenser la stabilité des travailleurs 
dans l'entreprise et ce but ne serait pas atleint si ces piles 
étaient incluses dans minimum garanti. 


— Les majorations dont l'objet n'est pas de compléter le salaire, 
mais d'intéresser le travailleur aux résultats de l'entreprise: parti 
cipations aux bénéfices, elc., complément versé dans le systéme 
dit du « salaire groporlionnel », ainsi que les gratificalions de 
caractère aléatoire et imprévisible. 

% Situation des jeunes et des travailleurs à capacité 
réduile. 

La circulaire ministérielle du 25 août 1950 avait précisé les modi- 
lités d'application du salaire minimum garanti, à ces catégories de 
travailleurs. Le décret du 9 octobre 1994 est applicable dans des 
mémes conditions aux intéressés, 


Par ail'eurs, j'atlache la plus grande importance à ce que les nou- 
veaux taux de salaires 1ninima soient rigoureusement observés par 
les employeurs. 

En ce sens, les instructions qui ont été déjà données aux in<p 
teurs divisionnaires et aux directeurs départementaux du travail et 
de la main-d'œuvre dans la circulaire du 5 avril 1954, relative 
contrôle de l'application des textes portant fixation du salaire m 
um jinterprofessionnel garanti demeurent valables, J'ajoute que 
votre contrôle devra porter également sur le payement des salaires 
fixés par les conveations colleclives ayant fait l'objet d'un ürrtto 
d'extension, 

S'il apparait que certaines entreprises placées dans une silualion 
économique difficile ont élé amenées à ne pas se conformer l:? 
reuserment aux dispositions relatives au salaire minimum 
fessionnel garanti, la solution des problèmes posés à ces entreprit: 
devra être recherchée désormais dans l'application du décret n° 111 
du 13 seplembre 1%%4, créant un fonds de conversion pour es 
entreprises marginales et un fonds de reclassement de la msin- 
d'œuvre pour les entreprises dont la conversion ne serait pas post 
ble, Des instructions vous seront envoyées ultérieurement pour vous 
permettre de fournir aux entreprises intéressées par ce décret tons 
les renseignements pratiques sur les modalités de recours aux fi 
dont il s'agit. 

Je rappelle, en outre, aux inspecteurs divisionnaires qu'ils doiver!, 
chaque mois, m'indiquer le nombre des procès-verbaux dressés doi 
leur circonscription contre les employeurs coupables d'infraction aux 
dispositions visant le salaire minimum garanti (décrets du 
bre 1951 et du 9 octobre 194) et me fournir toutes indications : 
les résullats des contrôles effectués notamment en ce qui conce 
le versement des rappels. Les mémes renseignements seront done 
quant aux infractions sanclionnées par l'article 31 zb du livi 1er 
du code du travail en cas de payement de salaires inférieurs à Cet 
fixés par les conventions collectives rendnes obligatoires. 

que dans toutes les localités de votre circonscription on se 
les trarailicurs coruime les employeurs soient exactement informe: 


ne 


Lion 
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nouveau taux, je vous prie de faire connaitre, par une publicité sufti- 
sante, ce nouveau taux pour chaque zone dé salaires. 


Vous voudrez bien m'accuser mMception de la présente circulaire 
et mme tenir informé des difficultés que soulèverait l'application du 
décret dans votre département. Sous le timbre: direction du travail, 
{4 bureau, 1, place de Fontenoy. 

LOUIS-PAUL AUJOULAT, 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 22 octoire 1%54 admeïttant, sur sa demande, un administra- 
teur en chef de la France d'outre-mer à faire valoir ses droits a 
une pension de retraite pour ancienneté de services. 


Par décret er date du ?2 octobre 1951, M. Severt (Jacques), admi- 


rateur, 3% échelon, de la France d'outre-mer, €st admis, sur sa 


( ide, à faire valoir ses droits à une pension de retraite, pou: 
au twnneté de services, pour compter du 12 novembre 1991, 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret du 26 octobre 1954 portant titularisation 
d'une employée de bureau au titre de la loi du 25 septembre 1951. 


Par décret en date du 26 oelobre 1951, Mme Koupper, née Ber- 
corps des 
cinplosés de bureau dact\logräphes du des ancicha 
combattants el victimes de la guerre, avec effel du 26 mars 192 
{administration centrale), 

Mine koupper est réclassée, à celle date, an 6 é“he'on de son 
grade (indice 159). 


rand (Simone), est nommée  iluiarisée dans !le 


+0—+- 


Directions interdépartementales. 


Par arrèlé da 27 octobre Mile Lhou (Marthe), commis au 
échelon à Ha dire‘tion interdéparlementale des anciens combat- 
tants et victimes de Ja guerre de HRordeaux, détachée, en la 
qualité, auprès du secrétariat d'Etat à la guerre, afin d'y 
exercer ses fonctions à l'intendance des corp: de troupe de J'au 
pour une durée d'un an, à coinpter du 1° juin 1464. 

—+ 


Offices départementaux. 


Par arrêté du 27 o°tobre 1951, M. Maberkorn (Jules), emp'ové de 
bureau, 8e échelon, à l'office départemental des anciens combat. 
tints et victimes 4e Ja guerre du Bas-Rhin, e<t placé, eur sa 
demande €t en la même qualité, en posilion de service détaché pour 
un an, auprès de la direction interdéparlementale de strasbourz. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Composition de la commission chargée de proposer les mesures 
d'intégration des fonctionnaires et agents de l'administration cen- 
trale dans le corps des secrétaires d'administration. 


Par ar:cté en date du 13 octobre 1954, la composition de la ccen- 
Mission chargée de proposer les mesures d'intécration des fonction- 
haires el agents de l'adininistration centrale dans le corps des secré 
latres d'administration est modifiée ainsi qu'il suit, pour faire suite 
&ux propositions de la commission de réintégration et de revision 
Siégeant à l'administration centrale du ministère de la santé publique 
et de la population et institiée en applicalion de la loi n° 53-89 du 
1 février 1953: 

Le directeur de l'administration génfrale, du personne! 
président; 

Un membre du cabinet du mini<ire ; 

Le directeur de la fonction publique, on son représentants 

Le directeur dont relève l'intéressé, on son représentants 

Un inspecteur général de la santé et de la population: 

Cinq représentants du personnel choisis par voie d'élection, 


et du 


Les membres du personnel seront choisis parmi les fon-lionnaires 
filu'aires, à la date ftixée pour les opérations iiliales d'intégration, 
d'un grade au moins égal à celui de lintéresse, 

Les décisions seront prises à la majorité des voix, En ras de 
Partaze égal des voix, la voix du président est prépondrrante, 

Un fonciionnaire du ter bureau de l'aiministration gén'rae, du 


Personnel et du hudgel est chargé du secrétariat de celle commis 


0 


ASSEMEBLEE NATIONALE 
ANNÉE 1954 


Ordre du jour du mercredi 3 novembre 1954. 


A quinze heures — 


1. Nominalion, par suite de vacances, de membres de 

2. Vote du projet de los (n° 4723) modifiant la loi du 17 
bre 1941 relative an service des comples courants et chèq 
laux et la loi no 4910035 du 2 août 1939 relative à la put 


pruièts, (Rapport adoj té à la majorité ab: 


cCotninis- 


Dove 


des 
nue des membres cormpo- 


Sant la Commission.) (No 9214 — M. Lefrane, rapporteur.) (sous 


réserve quil pas début.) 
3. — Discussion des conclusions du rapport (n° 9299) de 
mission des imimunités parlementaires sur la demande en 


la com- 


auioriIsa- 


tion de poursuiles (n° SS:1) concernant M. Muarcel Cachin (M. Picrre- 


Fernand Mazuez, rapporleur.) 

4. — Discussion des propos 
et plusieurs de ses collegues 
et le fonctionnement de centres 


Surer 


Lambert 


creation 


2° de M. Charpentier ei plu ot. rectifié) 
rélalie au sialui de l'appri ménager agri- 
coke; 5° de M. Cyr el! n° ten 
dant à la réorganisahon de prenuer degré 
et à la vulgarisation du prog iculiure, 4° de 
M. Rincent et plusienrs de ses collègues (n° 765%) tendant à orga- 
hiser, d'une part, l'enseignement du premier degré 


agricole el ménager agricole, d'autre part,  vuilgarisal 
Connaissances agrico'es, de M. Peshors et plusieurs de 


lon des 


ses rol- 


lègues (ne tendant à l'organisation du statut de l'apprentis- 


Sage prolessionnei et ménager (N° 8610, — M, 
rapporieur.) 

5. hisenssion du projet de loi (no 5180) relatif À certaines insti- 
lutions du Togo Sois lutelle française, (Nes — M, Nuine, 
rapporieur.) 

Convocations de commissions. 
La commission des affaires économiques <e réunira 1e jeudi 


& 4004, à dix heures docal de la commission n° 265 


— Nomination d° rapporteurs pour: 


Le projet de loi {n°9 918) tendant à ralifier le décret qu 
1454 portant modification du tarif des dronts de douane d'un} 
Suspehsion où prélablissement des droits de douane d'in 
üpplicabies à cerlatus produi 

Le projet de (ne portant ratifieation di 
tembre 145% portant réduchion provisoire des droits d'un 


üpplicables aux oranges, 


1% août 
ortatl un, 


1 décret du 


La proposition de loi (no 877) de Pamonet tendant À réorga- 
prof 


hi-er les services du Commerce 

La proposilion de (no 9276) de M. Raymond Poisde 
interdiction du de vente avec prunes où 
analogues ou svec primes en palur 

— Rapport de Gazier sur le projet de Jai (no Ki 
approbation du plan de modernisation €et d'équipement 


portant 
ls auires 


La cormm d a fT étranger so EL 
6" bureau 
io Le mercredi 2 novembre 195%, À dis heures, 


Audition de M. Pierre Mendes-France, président du conseil, nunise 


fre des affaires étrange 


— Nomination de rapporteurs pour: 


t de Jnf 


tutif du 


dination 


L'avis du Conseil de République (no ur le proie 
tendant à ralitier iccord chiré la France €t 
diale de la santé, 

Le pi jet de 9112 terpdant à ratifer l'acte const 
Comité pour nograhons européennes; 
— Normination d'un membre de Ta corom n de cour 
pour les affaires d'Indochine, en ren} Cri ut de M Hene M 


— Nomir elle d'un rapporteur pour 
Paris. 

IV. — Examen du budgrt des affaires alleinmande 
chichues, 


de 


€t autri- 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
, 
 — 
| 
| 
90 Le jeudi à novembre 1951, à dix heures. 
| — 
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La cormmission de l'agriculture se réunira le jeudi 4 novembre 
à heures irente (local de La commission ne 232): 


— Nomination de rapporteurs pour: 


La de foi (u° de M. Pupal (modification de 


ficle 12 du statut du fermmoge); 

La proposilion de loi (n° 99359) de M. sénateur (tmarquage 
es 

La proposition de résolntion (ne 9120, de M. Jicq Duc!os {taxes 


fiscales du cireuit blé 

La proposition de résolubhion (n° 94957) de M. Desson (dommages 
cansés aux 

La proposition de résolution (no: 9225) de M. Rousselot (agricul- 
teurs vichitnes d'inlcrapéries), 

La proposihen de résofution (n° 9250) de M. Tourlaud {exploitants 
agricoles victimes d'intermpéries) ; 

La proposition de loi (n° 9266) de M. Hellier de Boilambert {sin 
dicat de défense contre les Eaux); 

La proposition de ai {no 9275); de M. Raphaël Pabet (frais d'ap- 
pro des sucer de d'oulre 
[LE Nunination de rapporteurs pour avis pour: 

La propesition de 9094) de M. Begouin (dioits de mu'ation 
es terrains agricoles); 

La proposition de (no de M. Rainoncet (réorzanisalion des 
Services du connnerce extérieur), 


Avis de M. de Bradry d'Asson le projet de jor (n° 8550) 
(deuxième plan de 
IV. apport de M. Charpentier sur l'avis du Conseil de la Répu- 


blique (ne 9257) (police de la chasse, visite des carniers). 

V. — Rapport de M. Trémouilhe sur le projet de loi n° 7319) 
Céquarrisage des 

vi - KHapport de M. Golvan sur la proposition de ré<olition 
(ne 7639) de M. Deixonne (fonds européen de luite contre la fièvre 
uphteuse). 

VIE. Rapport de M. Charpentier sur sa proposition de loi 
70657) (terrains militaires désufectés!, 

VIH. — Rapport de M. Florand sur la proposition de loi (n° 458) 
de M. Verdeille, sénateur (pêche à la ligue). 

IX Rapport de M. Rillat sur la proposition de loi {no 
M. Waidecx Rochct (droits à plantation de betteraves). 


La commis<hn des hoissons se réunira le vendredi 5 novembre 


49.4, à neuf Leurs trente (local de la cornnussion n° 252 


Nemination de rapporteur: pour: 

La proposition de loi (ne 000914) de M. Lahorbhe (cadastre vili octets 

La proposition de résolniion (ne M1) de M. Verneuil 
tou des ulvootiques dans le- terriloires d'oulre 


La prop tion de résolulion One 608) de M. Tourné (extension aux 
caves couperatives de ba baisse de p. 100 sur le agricole», 
La proposition de resolution (n° 9245) de M. 


du prix du vit 


[El Décret du 13 octobre 19% complétant le décret du sep- 
feibre 1953 (urganisalion et assainissement du marché du vin), 
La cormtai-sion des finances <e réunira mercredi 3 novembre 


à dix heures el quinze heures (locai de ja coinis-lon des 


finances): 

Projets de Joi relatifs an développement des crédits affectés aux 
d'pen-es de exercice 

do No OO Aviation civile — M. André Morice, rapporteur; 

No 429 et commerce, — M. Guy Petit, rapporteur; 

No Juslire, — M, Abel Gardey, rapporteur; 

do No 990 Affaires économiques, — M. Gilles Gozard, rapporteur; 

No 0906 Presidence du conseil (ste), — M. Le Roy Ladurie, 
rahphor! 

En tout élat de cause, À seize heures: Go No 9302 Marine maer- 
M. Maser, rapporteur. 

Audition de 

M. Faure, ministre des finances, des affaires économiques 
et du juan; 

M. Chaban Delmas, ministre des travaux pubiies, du lasement 
de La reconstruction. 

La commission de l'intérieur se réunira le jeudi 4 novembre 1%, 
à heures quarante-ciuq (local de la Ccomitmission n° 25): 

— Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° M%) de M. Pflimlin (indemnités des 
Diaire si; 

La proposition de résolution {ne 930617 de M. Charret (congés de 
longue durée pour les !lontionnaires aileints de tuberculose en 
raison de la guerre 

La proposition de ini (no 9212) de M. Coudert (limite d'âge de 
Certains personnels des entreprises naltionalisées) ; 


La proposition de Hoi (ne de M, (conservalion des 
déhheézations des conceils municipaux); 


— Nomination d'un rapporteur pour Ja propasilion de 
(ne 615) de M. Fouque:-Pupars eu a’tivité, au delà 
la d'âge, de ceriatns fonctionnaires, Cn reimplacement de 
M. Cristofoi, 

HE. — Communication de M. Rabhier sur prapasition de loi 
(no 925,1) de M. Papat lendant à proc:amer territoire national 
Sahara. 


IV. — Echange de vue: sur la question de l'extension à l'Alzér 
de ja loi du 14 juin sur F'urbanisine. 
V. — Echange de vues sur le décret dn 11 septembre 19% re'atif 


au fonclionnerment de Ja caicse mutuelle de reirailes des agents di 
réseaux sécondures de chemins de fer d'intérêt gén'ral et de; 
tramwars. 

NE — Deuxiéme rapport de M. Ratier 
proposition el la proposition de loi de M. Blachetle 265 
2764) (ailo'alions d'attente et dommages de guerie en Algérie). 


sur 


VIL — Deuxième rapport supplémentaire de M. Rabier sur ] 
projel et les propositions de Loi (nes 3661, 9362 el de M, Rabier 
ét de M, FoniuplÆEsperaber (bontications pour les fenctiunnaire 
résistants 

VIE — Rapports de M. Marcel Ribhère sur: 

Le projet de (no (extension à FlAMzérie de certaines 
dispositions législatives) ; 

La propasilion de résolution {ne 4) de M. Fonlunt-Fsperaber 


Geprésentalion de l'Algérie au sein du conscil économique). 


IX. — Questions diverses. 


La conmanission des moyens de cammunication et du tourisme sa 
réuuira le jeudi 4 noveinbre 295%, a dix heures (local de 
sion u® 

EL — Noumnation de rapporteurs pour: 

La proposilion de loi (n° #20) de M. Marcel Noël (caisse auto. 
none muluellée de retraites) ; 

La proposition de résolution %99) de M. Alfred Krieger (visites 
techniques de sécurité de cerlains véhicules mécaniques); 

La proposition de résolution (ne MS} de MM. Robert Schuman 
el Pierre Pflumin (négociations internationales relatives à la cani- 
iisalion de Moselie); 

La proposilion de loi (n° 9238) de M. Charret (validation de: dis 
positions des arréiés des 6 et 7 juillet 194$ portant intéfralion 
dans le corps des ingénieurs de la navigalion aérienne) ; 

La proposition de résolution (n° 9271) de M. Vendroux (interdiction 
de l'usage de l'averlisseur); 

La proposilion de loi (n° 9249) de M. Marcel (abrogation da 
décret du fi septembre 1991 relatif au fonclionnerment de la cais-e 
autonome ruiucile de rcirattes); 

La proposition de loi (n° 9329) de M. Auban (abrogation du déeret 
du 13 septembre 19534 relatif au fonelionnement de la Caisse auto 
home multuel'e de 

JE, — Noininalion de rapporteurs pour avis pour: 

La propesiiion de résolution (n° MF») de M. Alfred Kriezer (assu- 
contre Les risques d'accidents obligaloire pour lous 
conducieurs de véhicules à Imoleurs); 

La propasilion de résolution (ne 9616) de M. Golvan (réduction 
de 90 p. sur les chernins de fer pour un voyage annuel aux 
époux hon salariés des retraités et pensionnés) : 

La proposilion de résolution (ne 9466) de M. Hignon (rédnetion de 
50 p. 109 sur la Socitié nationale des chemins de fer français qualrs 
fois par an pour lès étudiants); 

La proposition de loi (no 1057) de Mme Poinso-Chapuis (limitation 
des débits de boissons); 

La proposition de loi (no 466) de M. Legaret (réglementation des 
cercles privés organisés par les associations d'anciens combaltants, 
d'anciens résistants, d'anciens prisonniers de guerre ou viciimes de 
ia guerre) ; 

Le projet de loi (no 9300) (budget des travaux publics, des trans 
ports et dn lourisime); 

Le projet de loi (n° 9204} (budget de l’aviation civile et commer- 
ciaie) ; 

Le projet de loi (no 9%7) (budget des postes, télégraphes et tél6- 
phones). 

If, — Avis du Conseil de la République (no 9251) sur le prajel de 
loi portant mouificalion de la loi du 3 juillet 1994 sur la signalisation 

pe 
routière. 

IV. — Avis de M. Louis Martel sur le projel de loi (nes 9227 et 8*#) 
relalif à la police de la circulation roulière, 

V. — Avis de M. Schaff sur Ja proposition de loi (nos 85r0 et 9173) 
de M. Pupat tendant à accorder ja gratuité du voyage par chemin de 
fer on aulols aux mililaires accomplissant leur service actif 
les vovases plus de 109 Kilomètres aller et relour pour 
permission de plus de quarante-huit heures, 

VI. — Avis de M. Schaff sur le projet de lai (ne &5%) portant appro- 
bation du deuxième plan de modernisation et d'équipement. 

VIE — Suite du rapport de M. Sibuf sur la proposition de loi 
(no 2070) de M. Depræux relative à la réforme du statut de la 
Regie autonome des transports parisiens, 


VIII, — Questions diverses. 
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1! uni 6. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 


iovemibre à dx heures fiocal de la commission ne 265) : 


A conunission de la production industrielle se réunira le jeudi 


L — Communication du président. 

HI. — Audition de M. Ulver, ministre de l'industrie et du commerce, 
sur la situation générale de l'industrie française, 


— Questions diverses, 


La commission de la reconstruction, des dommages de guerre et 
da logement se réunira le mercredi % novembre 1954, à dix heures 
trente (local de la commission n° 298): 

{ — Nomination du rapporteur pour ja proposition de résolution 
(no 0052) de M. Pupat tendant à accorder la priorité d'indemnisation 
uux sinistrés lotaux âgés de plus de suixante-cinq ans. 

Nomination du rapporteur pour avis du projet de loi {n° 9302) 
relatif an budget de Ja reconstruction et du logement pour 1954. 

HE, — Rapport de M. Nisse sûr la proposilion de résolution {no 972) 
de M. Vendroux relative aux indemnités de réqusition 

IV. — Avis sur un projet de décret portant virements de crédits 
de dommages de guerre. 


V. — Questions diverses, 


La commission de coordination pour les affaires d'Indochine se 

inira le jeudi 4 novembre 195%, à dix heures (local de la cormimis- 
son n° 249): 

— Audition de M. Guy La Chambre, ministre d'Etat, chargé des 
gelations avec les Elals associés, 


Questions diverses, 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence consliluée conformément à l'article 31 du règle- 
ment {vice-présidents de l’Assemblée, présidents des commissions 
et présidents des groupes de quatorze moins) est convo- 
quée par M. le président pour le 3 novembre 1951, à onze heures 
quinze, dans les salons de la présidence. 


- —— 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1954 


Ordre du jour du mercredi 3 novembre 1954. 


A quinze heures trente. — SEANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale 
tendant à raüufier le décret du 16 juin 19%S approuvant un arrêté 
da gouverneur de la Côle française des Sommalis suependant, à 
conpter du fer janvier 19:83, les droits de douane sur les Imaäarchan- 
dises d'origine étrangère importées dans ce territoire, {Nes 465 et 
527 année 1951, — M. Fousson, rapporteur de la commission des 
allaires économiques, dee douanes et des conventions commerciales.) 


2. — Discussion du projet de lol, adopté par l'Assemblée natio- 
nie, tendant à ralifier le décret du 13 décembre 4951 approuvant 
uue déiibéralion prise le 23 août 1%1 par le Grand Conseil de 
l'Afrique équatoriale française demandant l'incorporation, dans le 
code des douanes de l'Afrique équatoriale française (décret d'u 
17 février 1921), d'un article 122 quater réglementant le régime de 
l'exporlation temporaire, {Nos 47%6 et 528, année 1954. — M Fousson, 
ripporleur de la commission des affaire économiques, des douanes 
et des conventions commerciales.) 

3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
tendant à ratifier ie décret du 13 décembre 1951 rejetant une délibe- 
ration prise le 23 août 1951 par le Grand Conseil de l'Afrique équa- 
briale francaise demandant la modification du paragraphe ? de 
l'articie 127 du décret du 17 février 1921. (Nos 457 et 52%, snnée 
195% — M. Fousson, rapporteur de la commission des affairée écono- 
miques, des douanes et des convenitons coinmerciales.) 


4. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nie, tendant à ratifier le décret du 15 décembre 1951 approuvant 
une délibération prise le 23 août 1951 par le Grand Conseil de 
l'Afrique équatoriale française demandant la modification de l’arti- 
Cie 124 quater du aécret du 17 février 1921 soumellant les rapports 
de saisie en matière de douane aux formalités de l'enregistrement. 
(Nos 458 et 530, année 1954 — M. Fousson, rapporteur de la com- 
Mission des aflaires économiques, des douanes et des conventions 
commerciales.) 

5. — Discussion du projet de loi, adoplé par l’Aésemblée natia- 
Nnale, tendant à modiler le paragraphe 2 de l’article 197 du décrei 
du 17 février 1921 portant réglementation du service des douanes 
en Afrique équatoriale française. {Nos 479 et 541, année 1%. — 
M. Fousson, rapporteur de la commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales.) 


tendant à rallier le décret du 18 décembre 1991 approuvant une déli- 
bération prise le 23 août 19{ par le Grand Conseil de l'Afrique équa- 
toriale française demandant la moditication de l'arrèté du 10 sep- 
tembre 1931 instituant le régime de l'admission temporaire en fran- 
chise des taxes d'importation sur les produits de toute origine et de 
toute provenance. {Nos 480 et 522, année 1034 — M. Fousson. 


teur de la commission des affaires économiques, des douanes et des 
con\entions Comercia us.) 
7. — Discussion du projet de loi, alopté par l'Assemblée nationale 
tendant à ratifier le décret du 18 décembre 14951 auprouvant une déh 


eralion prise le 23 août 1951 par le Grand Conseil de l'Afri 
toriale demandant à modifier les articies 428 et 428 buis du 
décret du 17 février 1921 Nos et nt, année 1934 M 
rapporteur de Ja commission des affaires économiques, des 
et des convenlions commerciales.) 

8. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale 
tendant à modifier le décret du 14 seplembre 1923 sur les monn- 
iments historiques en Algérie. !Nos 407 et 584, année 14934 M. 
ricu, rapporleur de la commission de l'intérieur {[adiniuistration 
générale, départementale et communale, Algérie].) 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément À l'article 22 du règle 
ment (vice-présidents du Conseil de la République, présidents des 
commissions et présidents des groipes d'au moins onze membres) 
est convoquée par M. le président pour le mercredi 3 novembre 14% 


1, 
à quinze heures, au local no 213. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNÉE 1951 


Ordre du jour du jeudi 4 novembre 1954. 


A seize heures, — PUR IQUR 


f. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pr& 
sident de l'Assemblée nationale, sur Ja proposition de loi de 
MM. Conombo, Guissou et Mamadou Konalé, députés, tendant à 
compléter la loi n° 462% du 27 octobre 1946 en ce qui concerne 
le remplacement des sièges vacants dans la représen'alion des ter. 
riltoires d'outre-mer à l'Assembiée de l'Union française, (Nos 201 
et 301, année 1%. — M. Guyard, rapporteur.) 

2. — Discussion de la proposilion de MM. Pierre Cornet, Par- 
delle, Georges Riond et Schleiter tendant a inviter le Gouvernement 
à encourager la recherche de la flore convenant à la zone aride 
française et le reboisemen: de larges espaces prédésertiques, (Nes 157 
et 299, année 1954. — M. Rocloie, rapporteur.) 

3. — Discussion de !'a prop silion pré entée M Georges Riond, 
au nom de la commission d'information, tendant à inviter le Gou- 
vernerment: 4) à accroître la participation dez membres de l'As<emn- 
blée de l'Union française aux délégations envoxées dans les mani- 
sestations inernalionales intéressant l'Union francaise: b) à en, ou- 
razer les contacts qui peuvent s'établir à l'occasion des diverses 
manifestations nationales et internationales, (Nos 2% et 2358, année 
195%. — M, Georges Riond, rapnorteur — Avis de la commission 
des relations extérieures, M. André Bidet, rapporteur.) 


Convocation de commission. 
Rectificatif À l'ordre du jour de la sfance que tiendra 1n enmmie 
sion de l'agriculture, de l'élevage, des chasse des pôches et des 
forèts le jeudi novembre à dix heures (loCai n° 941;, 21, rue 


La Boétie, à Paris: 
Ordre du jour. 


L'exnocsé le Je 


(no 160, année 1951) relative à xportalion de prod jans 
les territoires d'outre-mer est reporté à une date uilérieure. 

Les autres questions ins'rites à l'ordre du jour sont mainlenues, 
c'est-à-dire 


— Affaires en instance devant la commission — Fchange de 


IL — Demande d'avis (n9 42, année 1955) relative À la création 
d'un office nalional! textile: Expos de M, Monnet, rappor!eur 
pour avis. 

III. — Coordination des azricultures dan l'Union françai 
Compte rendu de M. Monnet. 

IV, — Questions diverses 


— - 


| 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocaticne de commissions, 


Mardh novembre 
Dix het uinize, 
GROUPE DE TUHAVAIL POUR L'ÉIUDE DES DE L'&TAT 
COMMISSION BI LA PHOBECTION EINDUSTMIELLE 


Ordre du jour 


le 


Aullion d'un représentant du ministre 


Mercredi norembre 14. 


Cou DES TRAVAUX PURLIS, DE LA RECONSTRUCTION ET DE L'URBANISME 
Ordre du jour. 


Logement des lravailieurs de fables revenus. — Suite de la d's- 


introducUif fait par M. Houi-t, pré-rapporteur, 


JOMMISSION DRS FINANCES, DU CRÉDIT FT DE LA FISCALITÉ 


Ordre du jour 


Etnde d'une réforme fventuelle des privilèges du Trésor et de la 
sécurité sociale Examen du projet de rapport et du projel d'avis 
pir M. Compeyrot, 

adoption du questionnaire relatif À l'étude de la situalion des 
diverses catégories de contribuables au regard de l'impôt, 


Quinze heures. 
COMMISSION DES AFFAIRES SOCHIES 
Ordre du jour. 
Etude du rapport de M. Rius sur Ja raise À parité des salaires 


Minima garanls et des contre-propositions @gre- 
seutses par M. Nove-Josserand, 


DR TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DE L'HAMIAT RURAL 
COMMISSION DES TRAVAUX PUPLICS, DE LA RECONSTRUCTION ET DE L'URBANISME 
Ordre du jour. 

Quinze heures. 


Audition des représentants des fédérations de syndicats d'ouvriers 
agricoles 

Fédération nationa'e des travailleurs de l'agriculture et de la forêt 
T 


Fédération des syndicats libres des travailleurs de la lefre (C. F. 


Fédération de l'agriculture (C. G. T.-F. 0.). 
Dix-sept heures. 


Audition d'un représentant de l'union centrale des caisses de La 
faulualh!é agricole 


Jeudi 4 norvembie 1954. 
COMMISSION DU ET DE LA DISTRMUTION 


Visile d'un magasin « Seil Service » inslallé à Versailles. 

MM. les membres de la commission qui désireront participer à 
cette visite sont priés de bien vouloir se rassembler selon leurs 
gonvenances : 

a) Dans le vestibuie du Conseil économique, à neuf heuies trente; 

b) A Ja chambre de commerce de Versailles, 3 bis, avenue de 
Paris, à dix heures quinze, 


Dix heures. 
COMMISSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET OU REVENU Nartow 


Ordre du jour. 


Conjonelure économique au deuxième semestre 1551. — Aud 1 
demandée de M. Masse, directeur adjoint d'Eectricité de Fra 
sur l'évolulion probable de la production €t de la defnande d 


tricilé en 1955. 
Audition demandée de M, Je ministre des lravaux publics, 
logement et de la reconstruction, ou de son représntant 


l'évolution de la situation du bAtiment, de la construelion 
travaux publics (prévisions de la demañde el posshbihtés en : 
d'œuvre et en tnatériaux), 


Vendredi 5 novembre 1%54. 
Huit heures quarante cinq. 


COMMISSION COMMUNE POUR L'ÉTUDE DES PROSPECTIONS MINIÈRFS 
EL PETROLIFERES 
heures quarante<indq. 


COMMISSION COMMUNE POUR L'ÉTUDE DES PROSPECTIONS MINIÈRES 
ET At 


Ordre du jour. 


Audition de J. Armand, directeur du bureau d'organisation des 
industriels alritains. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de l'agriculture. 


Avis retalif à l'approbation du règlement intéricur 
de l'institut dos vins de consommation courante. 


— — 


Par arrêté du ministre de l'agriculture en date du 412 orlohre 
1954, a été approuvé le règlement intérieur déterminant les mn 
lités de fonctionnement du conseil interprofessionnel et des 
nissions de l'institut des vins de consomimnation courante, 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décision n° 37 du 22 octobre 1954 du directeur général du centre 
national de la cinématographie instiiuant une manifestation dite 
« Semaine des œuvres sociales du cinéma ». 


Le directeur général du centre national de la cinémalographie, 

Vu la bi du 25 octobre 1946 portant création d'un centre national 
de la cinématographie, et notamment le seplième alinéa de 
ticle 2, chargeant le centre national de la cinématographie d'assurer 
la coordination des œuvres sociales du cinéma, modifié par le dé 
du 2 septerbre 1953; 

Vu le décret du %S décembre 196 portant règlement d'admini:! 
tion publique relalif aux modalités générales d'applicalion de La loi 

5 PI 

du 25 octobre 1946; 

Vu l'avis du conseil parilaire; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la cinémaiographie, 


Décide : 


Art. fer, — Une manifestation dile « Semaine des œuvres sociales 
du cinéma » aura lieu dans les salles commerciales de spectaicies 
cinérmalographiques du lundi 20 décembre 1% au dimanche 26 ue- 
cembre 1954 inclus. 


Art 2, — Au cours de celle manifestation, les exploitants de sales 
recevront de chaque spectateur une contribution de 10 F par pli 


Art. 3%. — Le produit des contributions recueillies est destine 
contribuer aux dépenses de fonclionnement des organismes el à 
tülutions d'entr'aide sociale de l'industrie cinémalographique, 
sur le plan régional que national, 

La répariilion des entre les divers bénéficiaires incornh 
à un comité dont la composition sera fixée par décision du directeur 
général du centre national de la cinémalographie. Ce comilé pourré 


| 
Neuf heures, 
19204. 
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demander des justifications de l’utilisation de ces fonds. Il en rendra 
compte en fin d'exercice, Ce même comité déterminera les comdi- 
tious et les modalités de versement des fonds collectés par les 
exploitants de salles cinématographiques à tel compte qu'il décidera 
d'ouvrir Spécialement à cet effet. 

Le contrôle de l'emploi des fonds incombera au centre national 
de Ja cinématographie. 

Art. 4. — A compter de la publication de la présente décision, 
toutes autres inanifestalions de bienfaisance: quêtes, veutes d'insi- 
unes ou d'objets divers, organisées dans les salles de spectacles 
cinématographiques en faveur d'œuvres sociales du cinéma, cesse- 
ront d'avoir lieu. 

Fait à Paris, le 22 octobre 1054. 

JACQUES FLAUD, 


@ 


Winistère @s finances, des affaires économiques et du plan, 
ministère de l'industrie et du commerce, ministère de l'agri- 
culture et ministere de la santé publique et de la population. 


Av,s aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de la zone dollar, 


Des crédits en dollars sont ouverts pour le financement de diverses 
rations de d'approvisionnement dans la liste ci-dessous: 


PRODUITS ORIGINE 


1. Produits chimiques divers: 

A.— Produits minéraux divers, à l'exclu-| U. A, Canada. 
sion notarninent: émaäaux pour verres 
et lustres iquides, polyphosphates 
spéciaux, sullates de plomb spéciaux, 
oxyde de tilane. 

Produits organiques divers, à l’ex- | U, 
clusion notamment: polystsrènes spé- 
ciaux, äacétobulyralie de celulose, pou- 
dre à nouer aminoplaste, dérivés 
vinyliques pour câbles, éthylène dia 
mine, matières colorantes organiques 
(sauf conpleur<), intermédiaires pour 
signalisation lumineuse, acétate de cel- 
lulose en flocons, caoutchouc chloré., 
chlorophvyle, hvamines, papiers photo 
spéciaux, matières polarisantes, rés.nes 
synthétiques diverses. 

L. — Divers produits de la parachimie, 
à l'excusion nolamment des huiles 
acides des euifs d'os. 


#21 


A., Canada. 


Pneumatiques Spéciaux. 

articles Spéciaux caoutchouc. 

Carbon black. 

(aoutchouce synthétique. 

Crins, poils fins et queues de sauvagines, 
soes et divers produils de la compé- 
tence de la D. EL D. T. 

Papiers spéciaux, 

S. Pâtes à papier spéciales. 

9, Divers produits de la compétence de la 

D. L D. T. présentant un caractère lech- 
nique ou desiinés à des essais, 


Linters bruts. 

11. Demi-produits en bois. 

12. Produits pharmaceutiques divers, 

1 Drogues végélales......... PE Canada, Co- 


lombie, Nicaragua. 


{ Baumes nature!s du Pérou et de Tolu..... | U.S. A, San Salva- 
dor et Colombie, 


San Salvador. 


15 Colon 


15. Semences et | U. S. Canada. 


Divers mélaux minerais et minéraux: stel- A., Canada. 
lite, alliages dentaires, gilsonite, asbes- 
line, réfractaires spéciaux, silice, arkan- 
sas stone, électrodes spéciales. 
Déchets de métaux non ferreux....... 


lar dérogalion aux articles 2 ei 3 du dé-ret no 49-027 du fer juil- 
les demandes d'autorisalion d'imporlations concernant les 
Iroduits considérés pourront être déposées à l'office des chanzes 
sous-<direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris 

Elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation 


+0 +— 


Ministère de la santé publique et de la population. 


J Avis de concours sur titres pour le recrutement 
d'un directeur econome à | hospice de Vilicrs-Bretonneux (Somme), 


J est ouvert à la préfecture de la Somme un concours « titres 
e recrutement d'un direc'eur é he à de Villers 
‘relonneux (établissement de moins de cinguante lit: 

ivelil faire e andid ture, ‘es 1! , du 
jouissant de eurs drulls CIViS « | t [ui « ent à 


ingt et un als au moins et de 
de l’année en cours, La limite d'âge de trente ans nent 


Cire reculée d'un égal à la durée dt services Civils et 
aires ouvrant des droits à la retrait sans préjudice di À 
des disposilions de l'article 162 du décret du 29 juillet 19% 

à charge) 

Les demandes d'admission au concours devront être adres-dea 
sous pli recommandé, et avant le novembre 1954, à la m 
de la Somme (3e division, bureau), qui commminiquera 
date en faisant la deinande tous renseignements sur les | 1 


j'roduire pour Çonstutuer leur dossier, 


Avis de vacance d'un poste de médecin chef de ‘er.ic2 
à l'hôpital psychiatrique de Sa.nt-Rohert à Sa ni-fgiève 


Un poste de médecin chef d crvice e:t varant 
l'hôpital psychiatrique départemental de Saiut-Robert à saint Fyreve 
{ st 
Les candidalures devront être adresses dans un délui de trois 


SOinaine<, à Compler de la publication du présent avis, au ministère 


de la santé publique et de la population (direction de l'adminel 
liun générale du personnel et du budget), 7, rue d lilsitt, 
l'aris (17°). 

Paris — Jmprimerie des Jouraaux o ficreis, quai 


Le Prélet, Directeur des Journaux 
KEYMONXD 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT IELEGRAPHINME 


Derniere Cours limite Cours 
cours 
cote Pays Devise Parité 
par la Panque du 
Bourse. de tranre 29 ot. 1954 
330 États Uuis ISUSA 350 ss. 
460 70 | Canada ....... | 1 $ Can 361 
164 Côte Fse Somalie | 100 164 0527] . és 
Allemagne occid 100 D Mk | 53 8271 
ALIEN Lelgique …..... 100 b 700 75 705 25 701 701 60 
.. Danemark ...., 100e 4 5020 25 25 | 
| Gde-Eretagne .. st 90 97263 987 35 US145 ‘si 10 
Norvège 100 1900 405 50 .. #00 . 
0217 50 | Pays-Bas ...... 100 91032 014160 0279 80 | 0245 
6716 30 | Suède ........, 100 « 6765 623 | 671% 616 90 | 
8000 10 | Suisse ,...... 100! « 2007 7944 . 
25 Autriche 100 sch 1346 15 105 05 1356 25 | 144 
Egyple ée 100% 01 07 1013 .. tours tot 55 
45 100 lire s6 00 56 45 | 
Mexique 100 pes 200 2740 232 287 
1211 Portugal 100 121739 128 95 122650! 1212 
07 Tché-osior squre 100 krs 11 50 50 
117: 60 | Youso-lavie 100 din 116 606 | 115 50 413 60 
Zone F 4. 100 FC F A..... 
Elats aesociés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam... #00 piastres ...... 4) 
Comploirs français dans l'Inde .....,.,..., roupiee 1 F... 714 


il, Course de yéféreuce défini par l'avis n° 421 de l'office des ehanges 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A LAGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.09, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


TIRAGES FINANCIERS 


GROUPEMENTS DE SINISTRES 


(Loi du 909 murs 2947, art. 4% à 49) 


Emprunts uniliés G 0/9 fécrier 1950, 


Cinquième amortissement, 


Les Groupements de sinistrés émetteurs ont armorti, par rachats 
en Bourse, le nornbre de titres prévu par :e tableau d'amortissement 
pour le remboursement du lévrier | 

loulelois, les conditions d'émission prévoyant que les deux tiers 
des bénéfices réalises chaque année par le jeu des rachats en Bourse 
seront consacrés à des amortissements supplémentaires par rembour- 
sement au pair, dl sera procédé, le 10 décembre 1955, à dix-sept 
heures, au siège de l'Union industrielle de crédit pour la reconstitu- 
lion, 8, rue Lamennais, à Paris, à un portant sur 28 obli- 
gations, 


Groupement pour la Reconstitution des Cités Ouvrières 
(G. Re. C, 0.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE Ÿ MILLION DE FRANCS 
A PARIS, 51, RUE DANIELTE-CASANO VA 
R. C.: Seine n° 351139 B, 


SIÈGE SOCIAI 


Emprunt 6 0/0 février 1950, 


Cinquième amortissement, 


Le Groupement pour la recon-tilution des cités cuvrières (G. Re. 
€. O.) a amorli, par rachats en Bourse, le nombre de titres prévu 
par le tableau d'amorUssement pour le remboursement du {7 février 

Toutefois, les conditions 4'émission prévoyant que les deux tiers 
des hénétices réalisés chaque année par le jeu des rachats en Bourse 
seront consacrés à des amortissements supolementaires par rem- 
boursement au pair, il sera procédé le 10 dé‘embre 195%, à seize 
heure<, au siège de l'Union indestrielle de créd't pour la reconstitu- 
tion, S, rue Latnenna,s, à Paris, à un tirage portant sur 15 obli- 
galions, 


Groupements pour la Reconstitution de Ports Kinistrés 


doi du mars 1947, #5 à #9) 


Emprunts uniliés 6 0/0 février 19:30. 


Cinquième amortissement, 


Les Groupements pour la reconstitution de ports sin'<trés émet. 
teurs ont amorti, par rachats en Bourse, le nombre de titres prévu 
par le tableau d'amortissement pour le remboursement du fer février 
195. 

Toutefois, tes rondilions d'émission prévoyant que les deux tiers 
des bénéfices réalisés chaque année par le jeu des rachats en Bourse 
seront consacrés à des amortissements supplémentaires par rem- 
boursement au pair, il sera procédé, le 10 décembre 1951, à seze 
heures trente, au siège de l'Union industrielle de crédit pour la 
reconstitution, %, rue Lamennais, à Paris, à un tirage portant sur 
40 obligations, 


Manufarture de Machines Gu Haut-Rliin 
(MANURHIN) 
SOCILIÉ ANONYME AU CAPITAL DE MX) MITIIONS DE FRANCS 
MEULHOUSE-BOURTZWILLER 
R. C.: Mulhou:ce 122 PB: Cusset 11641 B. 


Obligations 5 3/4 0/0 1917 de 500) F. 


Septième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis 
Sion, à utilisé par rachats en Bourse Ja totalité de Ja Somme qui 
aurait élé exigée pour le remboursement au pair des 1% obligations 
dont l'amortissement est prévu au {7 novembre 1954. 

En conséquence, il ne Sera pas effectué de tirage an sort. 

Tous les litres amorluis au tirage de l'année 1918 ont élé présentés 
an remboursement. 

Les amortissements des années 1919 à 1953 ont élé couverts par 
rachats en Bourse, 


Sociéte pour lExtension du Port de Nemours 
SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 200.000 DE FRANS 
IMMEUBLE LESCOFFY, PLACE LYAUTEY, RABAT (Mainoc) 

Registre du commerce: Rabat n° 12:50, 


SIÈGE SOCIAL 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 6,50 0 O0 1954 de 600.000.000 de francs représenté par 
60.000 obligations de 10.009 F amortissables en 15 ans par tirages 
au sort annueis. 


LE NOMBRE LE NOMBRE 
AU COURS DE L'ANNÉE ice AU COURS DE L'ANNÉE tione 
à é&morlir à amorlir 
qui sera expirée le : sera qui sera expirée le : sera 
au minimum au minimum 
de : de : 
seplembre 1955... 1.000 {er septembre 1963... 4.000 
1906. : 4.000 1964... 4.000 
1957... 1.000 1908: 
1960... 4.000 1969... 4.000 
1961... 1.040) 
— 60.000 


Compagnie de Construction Mécanique PROCEDES SULZER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 19, RUE COGNACQ-Jay, PARIS (3e) 
R. C.: B 6:69, 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 1915 de 5.009 F de la Compagn® 
de construction mécanique, procédés Sulzer, Sont informés que 
compagnie, usant de la faculté qui lui a été réservée lers de l'émis- 
sion de ces obligations, a racheté en Bourse le nombre d'obligations 
nécessaire pour éfuiser Ja totalité de l’annuilé prévue au tabieai 
d'amortissement pour le 15 décembre 1951. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de üirage au sort. 

D'autre part, il ne resle pas d'obligations amorties à rembour ©! 

Le conseil d'administraliun 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


% Octobre 194 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


FR ANÇAISE 


BILANS 
BANQUE DE L'ALGÉRIE ET DE LA TUNISIE 


Situation au Sep'embre 1954, 


CTIF 
Comples financiers: 
Numweraire Caisse : 


vr, lingois et Imon- 
sporl bi lités en Franc 2.147. 
bisponibibtés à l'étranger ........... à 204.524, 74) 


currespondants bancaires en Fran'e... 
correspondants d'Algérie et de Tunisie. 1.135.113.898 
Jitres de placement. 
tres apoarenant à la caisse des 
Comptes de tiers: 
couranis garantis jar nanlis- 
Avances à 40 jours cur bons du Trésor 
el PUBLICS des 
(555.701 .639 
Valeurs immohilisées 
lumoblisations (moins armortisse- 


1200 0009 


à la Tunisie L LER 
Titres de parlitipalion 6.114,73 
1.256.9323.119 


Capitiux permanents: 


fserves facullalives ............ 3.118.551 
Héserve snéciale do réé valuation 1.900.000 .000 
Casse des des fon :tonnaires 
et agents de la Banque de FAgérie 


Engagements vue: 
Cormples financiers: 
au porteur en circulation {algé- 
r1 1<) 88.052 , 755.909 


ciroudation 


Compies de iiers: 
l'isor algérien ......…. 062 
Trésor lunisien ........ 1.921, 
nnpies courants Sur 
. 1.060.668.523 
\ulres engagements à 
{ ‘el corre-pondants 
livers du £. B. £... . 92.091.908 
90.267.739. 
— 169,760.201 
Comptes de liaison et divers se se 26.620,92. 167 


conionne aux écrilures: 
Le gouverneur de la Banque de l'Mgrrie el de la Tunisie, 
J. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


Guedj-Drai ‘Joseph-Fernand), né à Conetanlire (Algérie) le 
i ephermbre 1922, demeurant à Paris, 3, rue des Favorites, dépose une 

‘quéte auprès du garde des sceanx à l'effet de sur titre à SON 

tronvmique celui de Drai, ou subsidiairement Dray, ou Vrais, ou 
Drayes, ou Dret 


Mme veuve Cinetière, née Nover nés Je 5 août 
à Lyon, y demeurant, 57 rue Dumouln, dé e une requiie 
iprès ra garde dre sreaux à i'efet de subsUiluer à hum pa iru- 


jie celui de Simier. 


M. Lorino (Arthum, né à Tunis le novembre 19, demeuran 
95, rue Courbet ant pour OM que pour 
de ses enfants mineurs: HééneMadeleine, née le 40 avril 19%; 
Claudine-Raborte, née le 2 4654 et né le 16 mars 
1947, dépse une requèle auprès du garde des scenux À l'effet de 


Subsiluer à palronymique celui de Laurins. 


, agissant 


M. Jules Cognasse, mé le 4 octobre 1897 à Arles 
Fhone 


aü“uvres du 


(Bonches-dn- 
, Cemeurant à Marseille, 3, rue Rreteuil, dépose une requéte 
rde des sreaux à l'effet de subetituer à son nom patro- 
n\imique celui de Vialetie on subsidtatrement celui de Cogan 


M. Jean Levy, dit Xavier, représentant, mé le 17 novembre 1894 
À deineurunt 11, rue du Colonel-Moll, à 
Paris (15%), agissant tant en son nom personnel que pour son enfant 
mineur Gérard-Didier-Albert, né le 16 avril 1951 à Paris, dépose une 
requûte auprés du garde des sceanx à l'effet de substituer à son 
nom patrons mique celui de Xavier sous lequel il est conne. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 40 soût 1901.) 
29 septembre 1054. 


Déclaration À la sous-préfecture de Corte. Comité 


des fêtes. liut organiser des manifestations sportives, des fûles de 
Menfaisanece, des bals et tous aulres genres de réjuuissances ; 


donner son avis sur les embellissements à apporter à la commune, 
Sicge sucial: de (Corse). 


septembre 195%. Déclaration à la 
sporting olympique vierzonnais. ha! 
sports. Siège social: du Bérry, 1, rue 
Vierzon, 


préfecture di Cher Les Amis du 
. entraide el encouragement aux 
Picrre Sémard, 


20 septembre 1954. Déclaralion À la préfecture de la Haute Ivoire, 
Amicale des cours âgricoles ei ménagers du canton de le Monastier, 
But: défense et deveoppement de l'enseignement pubiic agricole, 


Siège social: cours complémentaire, le Menastier, 


fer octobre 1953, Dé:laration À la préfecture de polire. Avcoordéon- 
Club des chemins de ter français. Hul: developperhent de la pratique 
du solfège et en particulier de l'accordéon pour les cheminots ef 
familles des cheminots, Siège social: 14, rue de Milan, Paris. 


fer octobre 1951, Déclaration À fa préfecture d'Aurh. Club des 
de Ricard. But: Ciablir el miainlenir des relations permanentes entre 
anis de la société Ricard et le ses activiiés annexes 
leurs connaissances générales plus économiques €t artis- 
France, place de la Lilération, Aucn, 


ler Getobre 1954, Déclaration à la sous préfecture de Hriev. Comité 
d'enér'aide aux sinistres  d'Abhéville. but: aide nux sinistrés du 
du 9 août. Siège social: mairie d'Abtéville Meurthe 
M: 


4 octobre 1954. Déclaralion à Ja préfecture d'Indreet-Laire, Asso. 
ciation des parents d'élèves de l'école du Clos Saint- Libert. But: 
coordonner les efforts de tous ir oblenir une éducation ration- 
nelle des élèves appelés à er communale, Siege 


Social, Midi-sepl, Sainte-Radezonde. 


7 octobre 193%. Déclaration à la sou réfecture de Saumur. Union 
sportive de Saint-Just-Sur-Dive. 11: devclopper la pratique de: sports 
dan cComroune crét par “Cela méme, entre tous Se membres, 
des liens d'amitié et de bonne inaraderie. social: mairie, 
{Maineæt Loire 

9 Déc 'aralion \ sou préfs lure ire La 
Garenne. :! vegarde du et protection de la €! 

hairie, iaute-Marné 


12 octobre 1954 Déclaration à la préfecture d'Arniens. L'Espérance 
{astociation des parents d'éeiléves, amis, anciens et anciennes elèves 


de l'écaie de Lahoussoye), Cdu'elion, sport et loi Sitze 
social: *, Lihoussose, 
13 octchre 19%. Déclarat \ la préfecture de la Mante Tire. Ami 


cale des présidents es socictés communales de chasse de la Haute- 
Loire (A P. S. C.). ! n des nuisibies; répression du 
2 ince cl c, Sifco social: 


mairie, le Puy 


10268 JOURNAL OFFIC IEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


43 octobre 19%%4. Déclaration à la préfec!'ure de int-Ftienne, Asso- 
Ciation des parents, amis et anciens c'èves æ l'école tsohnique 
de Sainto-Therèse. conserver el afflermir les Liens d'ami 
existants entre ses inemmbres; aider et participer au recrutement 
de l'école et lui procure les ressources nécessaires, Siège s0 | 


7, rue des Acicri 


4% octobre 1951. Déclaration à Ja sou préfe ture du Vizan Ciné- 
Club de la Gerbe. lat. cullure populure: développement et essor 
des valeurs morales par le film. Siége sociai: La Gerbe, boulevard 
des Châlaigniers, le (Gard), 

45 octobre Déchration à la sous-préfecture de Mirande. Société 
de chasse et de répouplement de Ponsampére, 
d'une réserve de chasse et repeuplement de gibier, Siège social 
mairie, lonsampère (Gers), 


41 oclobre 1933, Déclaration à la préfecture des Basses-Alpes. dudo- 
Club valenSolais. lait: pralique judo, social: café Oriental, 
Valensole, 


4% octobre 195%. Déc'aration À la préfeclure de l'Aisne, Comité de 
secours Cu C'Spensaire antitubherouleux du canton de la Fêre. |: 


assister inoraiement et imatéric'ement malades indigents du 
«li “hititubeot ainsi leur farmille. Sifge social: mai 
] la Feri 


15 octobre 153, Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Asso- 
Ciation des locataires de caisse de prevoyance des industries 
métallurzioues, mecaniques et connexes résidant à la Cetle-Saint- 


Cloud. laut: de tous roblémes comimens aux locataires des 
pavillons et apoarlerments ap tenant \ la caisse et sis à la Celle- 
vaint-Cloud, siège social: 3, hameau des Hirondelles, la Celle-Saint- 
Cloud, 


4% octobre 1955, à Ja préfecture du Cher. Association 
amicale des anciens elèves du cours complémentare de Sancerre. 
But: enelenir entre ses tnembres, par Ja pratique de réunions 
périodiques, des Biens d'amitié et de bonne camaraderie et s'inlté- 
resser à l'avenir des dlñes du cours complémentaire de garçons 
de Sancerre, Siège social: cours complémentaire de garcons, Sancerre, 


15% octobre Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Comité 
des fêtes d'Hautot-l'Auvray. lait: préparalion el orzanisation de 
foules fêtes publiques, y compris bals, théâtres et cinémas. Siège 
Social: chez M. Jacques Lacaille, Hanutot-l'Auvray (Seine-Inférieure 


45 oclobre 195%, Déclaration à la préfecture de Mézières, Centre 
départemental des républicains sociaux des Ardennes. 
! 


et développer l'action politique des elus. Siège social: 33, cours 
Briand, “harleville. 


45 octobre 195%, Péclaralion À Ia sous préfecture de Dole, Assoclta- 
tion sportive du centre d'apprentissage de jeunes filles de Dote. 
But: organiser et favoriser la pralique du Sport scolaire au sein 
de l'établissement, Siège social: collège moderne et technique de 
garcons, rue des Arènes, Dole (Jura). 


46 oc'obre 19514. Déclaration À !a préfecture de Seine-et-Ojse, Asso- 
ciation populaire familiale de Bois-d'Arcy. lil: defen-e des 
moraux et matériels des familles du populaire. Sièze 
social: 69, rue Gabriel-Péri, Bois-d'Arcy. 


30 Octobre 


15 octobre 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Vitry-le-Fr 
co: Union snortive du cenire d'apprentissage féminin de Vitry. 
le-François. dé veloppement des activités sportives à l'intérieur 
du centre; participation officielle aux compétitions scolaires, Sière 
social: centre d'apprentissage féminin, avenue de la Résista 
Vitry-le-Francçois (Marne) 


oclobre 1951, Déclaration à la préfecture d'Alger. Ecurie Bison. 
But: réunion de piloles de voitures aulomobiles en vue du 


risme et de l'organisation de courses, Siège social: chez M. O1 
(Pétrus), 15%, chemin Guéirouard, Alger, 


18 octobre 19513, Déclaration à la ture du Secteur bou- 


liste Grand-Comhe. il: ét encouraz le sport bou 
Sicge social: café du Marché, boules ard Jules-Ci Ja Grand-Combe. 


13 oclobre 1%. Déclaration à la sous-préfecture de Charoïles. Can. 
tine scolaire de Palinges. permeire le fonctionnement de 
cantine scolaire qui assure le repas aux enfants des écoles publiqu 
de Palinzes, Sifge social: écoles publiques, Palintes (Saône-el- 


Loir: 


octobre 1951. Déclaration À la sous-préfecture de Brive. Société 
ues chasseurs de But répression du : 
destruction des nui *s; répeupicment. Siège social: in 
Nazar 


19 octobre 19935. Déclarat'on à la sous-préfecture de Reims. Associa- 
ton des chasseurs d'Hautvillers. But: faciliter Ja chasse par | 
repe iplemnet it et la répression du braronnage, Siège social: 
M. Locrel, président, Hautvillers Marne 


19 octobre 195% Déclaration à la préfecture de l'Oise. Société 
d'entr'aide des anciens combattants et mobilisés de Warluis. |: 
grouper tous les anciens combattants et mobilisés des guerres 1911- 
191S et 1929-1915 en une associalion d'entr'aide chargéê de venir « 

üuide en cas de nécessilé aux adhérents de l'associalion. Siège social 
mairie de Warluis. 

20 octobre 1954. Déclaration À la préfecture d'Ille-et-Vi!'aine. Garderie 
d'enfants de la rue Claude-Bernard, garder des enants, 

social: 15 bis, rue Claude-Bernard, Rennes. 


oct ‘bre 1951. Déclaration à la préfecture de li e. Comité du 
IX: Congres international du froid (Paris 1955). but: elfecluer, « 
accord avec les pouvoirs publics, el en liaison avee l'Institut inte: 
national du froid, l'organisation, 1a mise au point et la réalisation 
du programme de toutes les dispositions et manifestations néce 
tées par la tenue en France (39 août-17 septembre 1955) dun 
IXe Congrès international du froid. Siège social: 177, boulevard 
Ma'esherbes, Paris. 


91 octobre 1951, Déclaration à la sous-préfecture d'Aubusson. Société 
de chasse de Basville. But: répression du braconnage, créalion de 
deux réserves, repeuplement Siège social: mairie de Basville 
(Creuse) 


2 octobre 1954, Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Association 
chargée de la gestion de la cantine scolaire de Saint-Pavace. li: 
gérer la canline de l’école, Siège social: école publique de Saint- 
Pavace, 


— Imprimerie des Journaux o'ficiels, 31, quai Voltaire 


Vient de paraître 


CODE DES PENSIONS CIVILES ET MILITAIRES 
DE RETRAITE 


Dans la série des Codes, tirés sur beau papier 


vient de procéder à l'édition 


et sous couverture rouge, la Direction des Journaux officiels 
du CODE DES PENSIONS CIVILES ET MILITAIRES DE RETRAITE (part: 


législative et réglementaire), mis à jour à la date du 1" octobre 1953. 


Ce volume, de 538 pages in-8° carré, 
Journaux officiels, ©1, quai Vollaire, Paris 


(Réglement par 1 andat poste, chèque bancaire ou 


(7°). 


est vendu ou expédié franco au prix de 750 F par la Direction des 


chèque postal [EC C. Pl. 9063-13 Paris].) 
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